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Chambre des Beprésentants. 
SÉANCE nu 28 J UlLT.ET t920. 

Projet de loi 
portant interprétation et révision de la loi du 10 mai 1919 
sur la réparation des dom mages résultant des faits de 
la guerre (1). 

I\APPORT 
FAIT, AU NOM DR LA commsJON DES DOMMAGI~S DE 'GUERRE ET DES lll1GIONS 

DEVASTIŒS (2), PAH ~I. MECHELYNCK. 

-----··- 
.M ESSIEU RS, 

Le projet soumis à la Chambre a pour objet principal de modifier, sur 
deux points essentiels, les disposi lions de ln loi du 10 mai 1919 re la lives à 
l'indemnité complémentaire de remploi : 

1" les éléments sur lesquels cette indemnité est étahlie , 
2° le mode et l'époque de son paiement . 
Le rapport n'en abordé pas immédiatement l'examen; il suit, pour faciliter 

la discussion du projet, l'ordre des dispositions modifiées. 

AnTICLB 4, 

La loi du 10 mai 1919, d'après son article 4, 1°, n'est pas applicable 
aux dommages susceptibles d'êtres réglés par application de la loi du 
14 août 1887, complétée par l'arrêté-loi du 4 août 1!H7, relative au loge­ 
ment des troupes en marche et en cantonnement et aux prestations 
militaires. 

Le projet de loi apporte une exception à ce principe. 
Une disposition, ajoutée a l'article 27, a pour but d'étendre aux réquisi­ 

tions effectuées par les armées belges ou alliées la Iaeulté accordée à l'État 

(1) Projet de loi, 11• 430. 
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d'offrir au préjudicié, à titre de réparation, des immeubles ou des meubles 
de même espèce et valeur que les biens endommagés, détruits, réqui­ 
sitionnés ou enlevés. 

Le projet, comme conséquence de celte extension, ajoute en tête de l'ar­ 
ticle 4 les mots : « saus préj udice à la disposition de l'article 27 ». 

ARTICLE f 5. 

L'article f3 de la loi du 10 mai 1919 fixe la base de l'indemnité de répara­ 
tion. L'article est général; il s'applique à tous les domm:ïges mobiliers et 
immobiliers. 

Le projet établit une distinction entre ces deux espèces de dommages; il 
limite l'article {5 aux immeubles et duns ce but ajoute en tête de l'article les 
mots : en matière immobilière. 

La réparation du dommage mobilier fait l'objet d'une disposition 
nouvelle, article 18, alinéa 1 : <1 En matière mobilière, le dommage sera 
réparé dans l'ensemble de la perte subie, évaluée à la date du fe• août {914. 

-Pour les meubles ou produits achetés postérieurement à celte date, l'évalua­ 
tion du dommage est faite d'après le prix d'achat ou Ic coût de production si 
ceux-ci peuvent ètre établis. » Cette disposition correspond au premier alinéa 
de l'article f5; elle n'apporte à la règle générale qu'une modification destinée 
à. faciliter l'évaluation du dommage; l'évaluation aura lieu, non sur chacun 
des objets pris séparément, mais sur l'ensemble de la perte subie. Ce mode 
d'évaluation n'était pas exclu par les termes de l'article {5; il a paru utile de 
le mentionner en termes exprès dans la loi. pour éviter des difficultés 
d'interprétation. 

L'article f8 alinéa i du projet ne prévoit pas l'application,en matière mobi­ 
lière, des alinéas 2 et 5 de l'article t5 de la loi du iO mai l9f9. . 

D'après l'alinéa 2 de l'article 13, il est tenu compte de la plus value résul­ 
tant de l'accroissement ou de la diminution naturels au jour oil le fait 
donnant lieu à réparation s'est produit; lorsque les biens ont subi une pre­ 
mière destruction ou dégradation à la suite de laquelle ils ont été reconsti­ 
tués ou rétablis et que dans la suite ils ont subi une nouvelle destruction ou 
dégradation, la réparation à laquelle ils donnent lieu comprend, aux termes 
de l'alinéa 5, les frais occasionnés par leur premier rétablissement ou recons­ 
truction. 

Une chose mobilière, cependant, peut, comme une chose immobilière, 
avoir augmenté ou diminué de valeur par des causes naturelles entre Ie 
1•r août f 9{.(. et Ic jour où le dommage est survenu; elle peut, comme la 
chose immobilière, avoir subi une première destruction partielle ou une pre­ 
mière dégradation, avoir été rétablie ou reconstituée et puis avoir été 
détruite suit totalement soit partiellement. 

Il n'existe donc aucun motif puur écarter, en matière mobilière, l'applica­ 
tion dc11 alinéas 2 cl 5 de l'article i5; la Commission-propose de mentionner 
celle application par une disposition expresse. 

La loi du {0 mai t9J9 établît une distinction nécessaire entre les indemni- 
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tés de réparation et les indemnités de remploi : elle les règle par des dlspo­ 
sitions complètement distinctes ; en vue de maintenir ce système, la Com­ 
mission propose de détacher le premier alinéa de l'article 18 et d'en former 
un article !5bis. 

1. L'article {4 a été introduit dans la loi de -1919 aucours de la discussion 
à· la Chambre; il accorde une inrlemnitè spéciale au sinistré qui, par sui le 
du dommage, a été mis dans la nécessité d'abandonner son habitation. 

Le dommage prévu dans cet article est celui dont la loi du -IO mai 19 t9 
assure la réparation et qu'elle détermine dans son article 2. 
En vue d'éviter à l'avenir les divergences d'appréciation signalées dans 

l'exposé des motifs, le projet propose de remplacer les mots t< par suite du 
dommage » par ceux-ci : « à la suite d'une des mesures ou d'un des faits 
définis à l'article 2 de la présente loi». 

L'alinéa 1 de l'article 14 ne prévoit que l'abamlou de l'habitation; l'indem­ 
nité spéciale est accordée, cependant, tant sur le mobilier que sur l'immeuble; 
le projet propose en conséquence de mentionner dans le texte l'abandon des 
meubles. 

La Commission s'est ralliée à ces deux modifications. 
2. Le projet du Gouvernement limite la valeur sur laquelle l'indemnité 

annuelle de 5 p. c. est calcnlée ; elle ne peut être en aucun cas calculée sur 
un~ valeur dépassant 50,000 frnncs pour l'immeuble et pour les meubles 
sur une valeur dépassant ccÓe des meubles meublants strictement indis­ 
pensables à l'habitation et à l'exclusion des provisions, marchandises, 
œuvres d'art, collections, etc. 

La Commission a admis la première restriction; elle correspond à la pensée 
qui a dicté la disposition: le sinistré expulsé de son habitation par fait de 
guerre pouvait, comme Ic dil l'exposé des motifs, se contenter pendant les 
opérations d'une habitation modeste. 

La seconde limita lion a soulevé des objections, basées sur les difficultés de 
son application. 

La Commission propose <le Iixer - comme le projet le fait pour l'im­ 
meuble - un chiffre précis pour le mobilier. Des membres ont fait observer 
que d'après des enquêtes faites dans diverses parties du pays, le mobilier a> 
en général, une valeur variant entre la moitié et les trois quarts de la valeur 
de l'unrneuhle occupé. Tenant compte des 11101 ifs qui ont amené le Gouver­ 
nement à formuler une nouvelle drsposition , la Commission propose de fixer 
à forfait il la moitié de la valeur <le l'immeuble occupé le chiffre sur lequel 
sera calculé l'indemnité spéciale de t> p.c. accordée par l'article -t,t., 
3. Le troisième alinéa de l'article proposé fixe la durée pendant laquelle 

l'indemnité sera accordée; elle prend cours Ic jour du dommage; elle cesse 
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avec celui-ci el ne pent jamais être attribuée pour une période dépassant 
le 51 décembre -1919; cette date correspond _à celle du ter janvier f 9~0 
fixée pat· l'article ESO pour le cours des intérêts de l'indemnité de réparation. 
4. Le dernier alinéa impose au sinistré l'obligation dr prouver qu'il a fait 

des dépenses pour habiter ailleurs; l'exposé des motifs, pour justifier celte 
mesure, observe que l'indemnité n'est accordée au préjudicié que parce 
qu'il s'est trouvé dans l'obligation de chercher un autre logis ou de se p1·0- 
curer de nouveaux meubles: il serait donc illogique, ajoute-t-il, d'en faire 
bénéficier celui qui a reçu une hospitalité ~ratuilc. 

Si le sinistré, quoiqu'il ait reçu l'hospitalité gratuite, s'est trouvé dans la 
nécessité de se 11rocurcr des meubles supplémentaires, du linge, des eflets 
d'habillemeuts , l'indemnité sera duc sur le montant de ceue dépense, sans 
que la valeur, sur laquelle les :S p. c. seront calculés, puisse en aucun cas 
dépasser les limites fixées ci-dessus. 

ARTICLE 18 DU PnOJEl'. (Articles H,, t7, f8 el 19 de la loi du 10 mai HH9.) 

1. La loi du 10 mai f919, dans Ic but de favoriser la reconstitution du 
pays, permet aux tribunaux d'accorder aux sinistrés des indemnités dites 
indemnités complémentaires tie remploi. 

Le droit à celle indemnité n'est pas absolu comme le droit à l'indemnité 
<le réparation. 

La loi y met des conditions, quant au mode de réalisation, en matière 
immobilière; elle ne l'accorde, en matière mobilière, que dans les cas el iles 
limites spécifiés aux articles i8 et 19. De plus, elle autorise - art. -17 - 
les tribunaux des dommages de guerre, sous certaines garanties - conclu­ 
sions conformes du commissaire tie l'État et unanimité des membres du 
tribunal - à ne pas accorder I'unlemuitè ou à eu faire la condition 
même de l'iudemuite de réparation. Les motifs qui doivent guider les tribunaux 
dans leurs décisions sont inscrits dans la loi: c1 Le trrbunal, dit l'article 17, 
s'inspirera aussi bien des iutt rêts légitimes du bénéficiaire que <le l'intérêt 
pubnc el des conditions tant régional~s que générales de la vie éeouomique. 11 

2· L'applicauon du remploi, l'll matière mobilière, a donné lien à des abus 
flagrants, dit l'exposé des motifs; le projet propose d'y remédier p:,r les dis­ 
positions d'un nouvel article 18, destiné ù remplacer celles des articles 18 
et J 9 de la loi du fO mai 1919. En voici l'exposé: 

A. L'article 18 de la l.oi du {O mai J9t9 accorde le remploi p_our les 
matières premières, produits finis et marchandises en magasin, de manière 
à permettre r'exploitatiou normale <le l'entreprise _pendanl une période qui 
ne peut pas excéder six mois. 

Le projet abroge celte disposition 11011 en termes exprès, mais en omet­ 
tant les matières premières, produits finis et marchandises en magasin dans 
les nouvelles dispositions de l'article t8. 

B. L'article 19 de la loi de i9l9 autorise le remploi sans reslriclÎon 
!0 pour l'outillage industrlel, commercial ou agricole et 2° pour les meubles 
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servant à l'exploitation du fonds de commerce ou à l'exercice des professions. 

Le projet limite le remploi au cas où l'enlèvement, la destruction ou la 
réquisition a fait perdre à l'entreprise ou à l'exploitation ou à une de leurs 
divisions au moins 25 p. c. de leurs moyens de production. 

C. L'article 19, 2° actuel prévoit le remploi pour les animaux, engrais, 
semences, récoltes, plantes vivantes, arbres, arbustes cl produits divers 
nécessaires à la remise en culture. 

L'article 18 nouveau établit, en ce domaine, trois cal égo ries de sinistrés : 
la première comprend ceux des communes de l'ancienne ligne de feu; la­ 
seconde, ceux des communes qui ont été comprises pendant un an au moins 
dans la région des étapes; la troisième, ceux. de toutes les autres communes 
du pays. 

La première catégorie conserve le régime actuel; pour la deuxième le 
remploi est restreint aux animaux; dans la troisième, Ic remploi agricole 
est complètement supprimé. 

D. Enfin, l'article t9, 4., de la loi de i919 accorde au sinistré le remploi 
pour les meubles meublants, linge, effets personnels, à l'exclusion tie tout 
objet d'art ou de luxe. 

D'après Ic projet, le remploi ne sera plus accordé pour les meubles, linge 
et effets personnels qui dépassent en nombre ou en valeur la quantité ou la 
qualité correspondant à lu composition du ménage du sinistré. 

5. L'examen de ces dispositions nouvelles a soulevé en Commission de 
nombreuses observations. 
Pourquoi supprimer tont remploi pour les matières premières et les mar­ 

chandises? Les abus constatés ne justifient pas une suppression absolue. 
Pourquoi s'arrêter, quant à l'outillage1 à une perte de 2ä p.c. plutôt qu'à 

20 p. c. d'une part, 50 ou même 50 p.c. d'autre part? 
Pourquoi restreindre le rernplui.et même Ie supprimer, pour l'habitant des 

communes «nvahies et détruites en 1914, ou évacuées el détruites au cours 
de la dernière offensive, ou encore pour celui dont les Liens ont été détruits 
dans <les attaques <l'avions en dehors de la ligne de feu el de la région <les 
étapes? 

La composition du ménage seule ne peut pas déterminer la quantité, ni 
surtout la qualité, des meubles et du linge pom· lesquels l'indemnité de 
remploi peut être accordée. 

Est-il d'autre part admissible qu'il y ait, par le fait du législateur, deux 
catégories de sinistrés, ceux qui, ayant eu la chance ou la faveur d'obtenir 
déjà Ic régler11c11t de leurs indemnités, profiteraient d'un régime légal plus 
favorable cl les malheureux qui jusqu'aujourd'hui n'ont rien obtenu? 
4. L'exposé des motifs constate, d'ailleurs, que l'ensemble des dispositions 

de la loi du JO mai -t!)f 9 permet d'éviter les abus, mais que tes Tribunaux. 
n'ont pas toujours fait usage des droits qu'elle leur attribue. 

La Commission s'est arrêtée à celte considération : elle a estimé qu'au lieu 
d'apporter par la loi des restrictions générales au remploi, il fallait préciser 
davantage les dispositions qui permettent aux tribunaux d'éviter les abus. 
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L'article i 7 autorise les tribunaux à refuser le remploi. Cette disposition 
a un caractère général; cependant la place qu'elle occupe dans la loi semble 
la rattacher au remploi immobilier et l'absence de rappel de l'article i7 
dans les ar+icles f S et i!},alors que ces articles mentionnent l'article t5, a pu 
faire croire qu'il n'était pas applicable au remploi mobilier. 

La Commission propose, poul' éviter cette interprétation erronée, de 
mentionner en termes exprès, dans les articles i 8 et 19, l'application de 
I'artiele f 7 .. 

· !'.,, L'article 17 parait avoir reçu une interprétation trop absolue ; le juge 
n'aurait que le droit d'accorder le remploi ou de le refuser et non de le limi­ 
ter; ayant le droit de le refuser pour la totalité, il peut couforruément aux 
règles générales, le refuserçs'il y a lieu, pour partie seulement. 

La Commission propose de com piéter en cc sens le texte de l'art. i 7, i O; 
le juge accordera Ic remploi, il le refusera pour la totalité ou le refusera 
seulement pour partie; il s'inspirera dans sa décision, comme le dil l'arti­ 
cle t 7, tant des intérêts légitimes du bénéficiaire que de l'intérêt ~énéral, et 
en conséquence, éventuellement, de l'enrichissement qui pourrait résulter 
du remploi. 

6. Les abus signalés se sont manifestés principalemeut à propos de l'arti­ 
cle 1.8 de la loi du 1.0 mai 19{ 9. Cette disposition a pour but de permettre 
Ja reprise de l'exploitation normale; elle s'applique aux entreprises indus­ 
trielles et aux entreprises commerciales et pour ce motif mentionne les 
matières premières, produits finis et marchandises en magasin; nµ point de 
vue de la rcconstirutiou, les matières premières sont ué eessaires à l'industrie 
et les marchandises aux entreprises commerciales; la Commission· propose 
de tenir compte de celte distinetinn dans la rédaction de l'article ·18 et d'y 
rappelleren même temps le droit <lu juge d'accorder le remploi, ou de le 
refuser soit pour la totalité soit pour partie. Elle propose de rédiger ainsi 
l'article i8: 
« L'alinéa premier, les deux derniers alinéas de l'article H> et l'article ,J7 sont 

applicables à la reconstitution des matières premières dans les entreprises 
industrielles et des marchandises en magasin dans les entreprises commer­ 
ciales; cependant il n'en sera ainsi que pour les quantités, déterminées dans 
chaque espèce par le tribunal, indispensables pour la remise en marche de 
l'entreprise. » 

7. La Commission propose le maintien de l'article rn de la loi du ! 9 mai 
!919, en y ajoutant toutefois la mention de l'up plication de l'article 17. 

AaTiCLE 19 DU PROJEl'. 

L'article 19 du projet dit que le tribunal des dommages de guerre déter­ 
mine les condition» du remploi. 

Cette disposition est conforme à l'économie générnle de la loi du 
iO mai 191 H; il peut ètre utile de l'inscrire dans la loi; mais sa place 
est à l'article rn qui fixe les règles générales sur le remploi; 

La Commission propose de l'insérer dans l'article H5 et d'en former l'avant 
dernier alinéa de cet article. 
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ARTICU 27. 

Le projet autorise l'Etat à 1>-ayer par équivalence les sinistrés qui ont subi 
un préjudice susceptible d'être réparé par la loi du i4 août 1887, complétée 
par l'arrêté-lui.du 4 aoùt f9t7 sut· les prestations militaires. 

Le texte du proj,·t n'applique le paiement par équivalence qu'aux réquisi­ 
tions; la Commission propose de le modifier pour y comprendre tous les 
cas de dommages susceptibles d'être réglés par tu loi !887-1917, 

ARTICLE 45. 

Le projet modifie l'article 45 de la loi de i9 l 9 en vue de le mettre en 
rapport avec la loi du 2ä avril 1920 qui a supprimé les catégories de 
dommages prévues par l'article 20 de l'arrêté-loi du 24 octobre t9l8. 

La Commission propose de rétabl r dans le texte de l'article 43 la disposi­ 
tion relative aux avances que les tribunaux peuvent accorder e11 vertu de 
l'article iä de la loi el dont aucun motif ne justifie la suppression. 

AnTlClES 49 IT r,Q DU PROJET, 49 ET ~2 DE LA.LOI DU iQ MAI 19f9. 

1. Le projet modifie, par les articles .(.9 et öO, le mode <le paiement des in­ 
demnités de réparation allouées à charge de remploi et des indemnités. com­ 
plémentaires de remploi. 
Il est nécessaire de rappeler le système de la loi du 10 mai :f919 en cette 

matière. 
Tout sinistré reçoit, dans les deux mois de la décision définitive de la 

Cour ou du Tribunal des dommages de guerre, un titre constatant le mon­ 
tant des indemnités qui lui revienuent : indemnités définitives ou provision­ 
nelles, indemnités de réparation, indemnités complémentaires de remploi, 
avances de vétusté. Le litre mentionne les conditions fixées par la décision 
ou par loi pour Ic remploi et pour les avances, article 49. 
Il produit i!1térêt, article se. 
Il <.'SI. nominatif, article r5i. 
2. Après avoir prescrit la remise d'un titre, la loi en règle le paiement. 
S'il s'agit d'une indemnité accordée sans obligation de remploi, l'époque 

et Ic mode de paiement sont fixés pai· arrêté royal, article ~5. 
Si, au contraire, il y a obligation de remploi, Ic paiement du titre duit être __ 

effectué par l"Érat aux époques fixées par la décision du Tribunal, article !>2. 
Cette dernière disposition est en relation avec celles qui ordonnneut aux 

tribunaux de fixer les délai, de la reconstitution, délais que le sinistré doit 
observer à peine de déchéance, article 23, et, de fixer en tenant compte des 
conditions imposées pour le remploi, les époques auxquelles les indemnités 
doivent ètrc payées, article I ö, alinéa final. 
5. Le projet restreint l'article 49 aux indemnités attribuées sans obliga­ 

tiou de remploi. 
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Quand il y a remploi, aux termes de l'article 60 du projet l'époque, et le 
mode de paiement des sommes allouées seront fixés par arrêté royal ; 
comme conséquence, le projet abroge l'article tö alinéa final. 

L'exposé des motifs justifie cette modification par l'état des finances du 
pays; le Gouvernement, dit-il, doit pouvoir, scion les circonstances, élever 
ou abaisser Ic chiffre des liquidai ions en argent. 

C'est le retour au système de l'article !2 du projet présenté par 1~ Gouver­ 
nement le J f décembre i 918 ; <c Le Gouvernement fixera, par arrêté royal, 
et selon les possibilités financières, les délais de paiement des indemnités 
tant provisionnelles que définitives». 

La Chambre a maintenu ce système, nous venons de le· rappeler, quand 
il n'y a pas obligation de remploi (art. 53); elle l'a repoussé en cas de 
remploi (art. ä2, loi du 10 mai 1919). 

cc Le remploi.r diaait le rappo!·t de la Section centrale (session 19-18--1919, 
» Doc. n° 75, p. 94-J, doit être accompli dans des délais déterminés par le 
» jugement qui 61.e l'indemnité , cette condition; imposée aux sinistrés par 
>) la loi, entraîne pour l'Élal l'obligation de mettre à la disposition du 
» sinistré les sommes nécessaires pour qu'il puisse la remplir; les indern­ 
>> nités accordées à charge de remploi seront payées aux époques fixées par 
» les décisions des tribunaux des dommages de guerre. » Le débiteur doit 
se mettre en mesure de puyer sa dette. 

Celte considération est exacte aujourd'hui comme il y a un an; elle a 
déterminé la Commision à ne pas se rallier au nouvel article ~O et à pro­ 
poser à la Chambre le maintien des articles 49, !>2 et f,5 de la loi du 
10 mai t9f9. 

Anr1c1E !>2 du projet, ~O de la loi du f O mai 1919. 

Le projet maintient Ic principe de la loi. du 10 mai 1919; des intérêts sont 
dûs sur les indemnités à partir du i or janvier 1920 ou <le la date du dommage 
si celui-ci est postérieur à celle date. 

Coufol'!némenl à ce principe, les intérêts sur les indemnités de remploi ne 
sont dûs qu'à partir du jour où le sinistré a déboursé des sommes eu vue du 
remploi; les alinéas 2 et 5 fixent en ce sens l'interprétation de la loi. 

Aa.TICLP. 74bls, 

L'article 74-bis établit une compensation entre les bénéfices que le sinistré 
~a réalisés pendant la guerre et la perle qu'il a subie pur dommage de guerre. 

Des membres de la Commission out combat! u la disposition; ils estiment 
qu'elle crée deux catégories de profiteurs de guerre et frappe ceux qui ont 
subi des dommages de guerre d'une contribution spéciale. , 

Un membre a proposé de n'établir la compensation que pour une partie 
des bénéfices réalisés; il a soumis à la Commission Ic texte suivant ; « Seront 
déduits des indemnités accordées au sinistré qui a réalisé des bénefices de 
guerre, tels qu'ils soul définis dans la loi du n mars 19H) : f0 l'impôt spécial 
établi par cette loi; 2° trente pour cent du montunt net de ces bénéfices. >) 
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La proposition a été rejetée par huit voix contre une et une abstention. 
La Commission a adopté l'article 74bis du projet par cinq voix contre 

quatre; un membre s'est abstenu. 

AnTICLE 2 du projet. 

Cet article a pour but d' abroger trois dispositions, la Commission propose 
à la Chambre de les maintenir. 

Le rapport en indique ci-dessus les raisons, en ce qui concerne l'article f 5 
alinéa final et. l'article 53, dans l'examen des articles -19 et ?)I) du projet. 

L'article 16 de ia _loi du 10 mai 1919, en vue de la restauration de toutes les 
parties du pays1 exige Ic remploi immobilier dans la commune en immeubles 
ayant Ia même affectation ou une affectation analogue. 
La mesure a provoqué des réclamations, et le projet, pour y donner satis­ 

faction, propose l'abrogation de l'article 16. 
La Commission cependant estime que son maintien est nécessaire pour la 

reconstruction des régions dévastées; le droit accordé au tribunal par le 
second alinéa <le I'arucle 16 permet d'ailleurs d'apporter à la règle les tem­ 
péramen ls nécessaires. 

Disposition complétant l'article 70 de la loi sur les cours et tribunaux: 
des dommages de guerre. 

L'article 70 de la loi coordonnée sur les cours et tribunaux des dommages 
de guerre, en vue d'accélérer la réparation des dommages de glterrc, per­ 
met d'établir par arrêté royal des règles de procédure spéciales applicables 
aux causes soumises aux tribunaux d'Ypres et de Furnes. 

Un membre a signalé l'impossibilité de recruter Ic personnel nécessaire 
pour la création, dans les tribunaux d'Ypres et de Furnes, de chambres en 
nombre suffisant. 
Il a suggéré de constituer, en dehors des régions dévastées, a11 près d'autres 

tribunaux, des chambres spéciales recrutées parmi les personnes connais­ 
sant les régions dévastées; ces chambres seraient spécialement chargées de 
la connaissance des affaires dont sont saisis les tribunaux d'Ypres et de 
Furnes. En vue maintenir l'unité dans les décisions, elles seraient rattachées 
aux tribunaux du ressort de la Cour des dom-nages de Gand, qui connait de 
l'appel des jugements rendus par les tribunaux de Furnes et d'Ypres. 

La Commission, se ralliant à ces observations, propose la disposition 
suivante: 

cc L'article 70 de la loi sur les cours et tribunaux des dommages de guerre 
)) est complétée par la disposition suivante: 

1> Le Roi peul créer, auprès des tribunaux du ressort de la Cour des 
,i dommages de Gand, <les chambres spéciales ayant compétence pour con­ 
>) naître des causes dont la présente loi attribue la connaissance aux. tribu­ 
'' Haux de dommages de Furnes et d'Ypres. Les affaires seront renvoyées à 
J) ces' chambres par les Présidents des tribunaux de Furnes et d'Ypres, sur 
11 la réquisition du commissaire principal près des dits tribunaux. ,, 
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AnTICLB !9bis (Loi du 20 avril f 920). 

L'article IV de la loi du 20 avril !920 a ajouté à la loi du· tO mai_t9t9 un 
article l9bls ainsi conçu : « Le Hoi pent, sur l'avis du Conseil supérieur des 
dommages de guerre, fixer, par catégories de biens, des coefficients d'après 
lesquels les juridictions de dommages de guerre sont tenues de déterminer le 
montant des indemnités de remploi. ,. 

Cet article n'a pas donné lieu it discussion devant la Chambre; il a provo­ 
qué au Sénat un échange d'observations dont il serr.ble résulter que le coefli­ 
cient, dans Ja pensée du Gouvernement, doit être lixé de manière à imposer 
pour le remploi une indemnité inférieure à la somme nécessaire pour 
l'effectuer. 

Des membres de la Commission ont appelé l'attention sur les conséquences 
graves de celte mesure. Ils ont donné en exemple les industriels de Roulers 
qui, dès Ic lendemain de la loi du 10 mai 1919, ont consacré tous leurs efforts 
à la reconstitution de leurs usines détruites. tes sommes qui leur ont été 
demandées, notamment pour l'outillage nouveau qu'ils devaient se procurer, 
étaient si élevées qu'ils se sont adressés, avant de passer la commande, au 
ministre des affaires économiques pour connaitre les indemnités accordées 
par la loi. Il leur a été répondu au nom du ministre que l'indemnité de 
remploi prévoyait la reconstitution du matériel enlevé au cours actuel: qu'il 
n'y avait pas d'inquiétude à avoir, que tout serait payé. 

L'application d'un coefficient de remploi restreint duns le sens des décla­ 
rations faites pal' le Gouvernement au Sénat, ne permettra pas aux indus­ 
triels de faire face aux engagements qu'ils ont contractés en se confiant au 
texte de la loi et à la réponse ministérielle. 
tes questions soulevées par la discussion à laquelle l'article f9bis a donné 

lieu en Commission, peuvent être ainsi résumées : 
Les coefficients que le Gouvernement fixera en exécution de l'article i9bls 

seront-ils établis de manière à correspondre à la dépense de reconstitution? 
Seront-als fixés en dessous de celle-ci? 
Seront-ils appliqués aux remplois déjà réalisés P 
Ne le seront-ils que pour les remplois encore à effectuer? 
Les membres qui ont soulevé la question, se sont réservés de demander, 

au cours de la discussion à la Chambre, des explications au sujet. de l'appli­ 
cation de l'article f 9bis et de proposer éventuellement une nouvelle disposi­ 
tion. 

Le projet déposé le 9 juillet n'a été distribué que Ie f6; la Commission à 
consacré depuis lors plusieurs séances à s011 examen. 

Un membre de la Commission a demandé de surseoir au dépôt. du rapport 
pour permettre un examen encore plus complet du projet el l'étude des 
modilications qui pourraient être apportées sur d'autres points à la loi du 
f O mai f9J.9. 

Mais la Chambre par une décision prise le 25 juillet, a inscrit la discus- 



( H ) [ N• 480. ] 

sion du projet à son ordre du jour. La Commission -dépose dès aujourd'hui 
son rapport pour se conformer à la décision de la Chambre et permettre à 
celle-ei, si elle en décide ainsi, d'aborder la discussion au cours des séances 
de cette semaine. 

Le rapport a été approuvé à l'unanimité par les membres présents de la 
Commission. 

Le P,·ésident ~apporteur, 

A. MECHEL YNCK. 

~-- 
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Dllpo1ition~1ctutlle1 
(Lol.du 10 mal 1919). 

Au. ,. - Ne donnanl pas lieu i 
la réparalion organisée par la pré­ 
sente loi: · 

!• Les dommage, su1cep1ible1 
d'<ltre réglés par npplicotion de la 
lol du U aoól 1887, complétée par 
l'arrt!lé-loi du, aoól 1917, relative 
au logem,nt des troupe, en marehc 
et en cantonnement el aux presta­ 
tions militaires; 

te Le1dommagesrel1tir1 ■ux titrei 
et valeurs au porteur; leur répara- 
1ion fera l'objet d'une loi spéciale. 

Aar. Hi. - Le dommage sera in­ 
demnisé 1ur 11 bue de la valeur du 

_bien au I" aoót 191, ou au jour de 
aon acquisition ou de n rabricaUqn, 
si eeltes-ei 1ont postérleures , celle 
dale. 

Cependant, il sera tenu compte de 
ia plus-value ou de la niolna-value 
rt!aullant de l'aeeroiaaementou de la 
diminution à1&urcl1 au jour oô. le 
faU donnlnt lieu à réparation s'esL 
produil. ' 

Loraqu, .dei bien, ont 1ubi une 
,preml<lre dc1truotio1 ·ou ·dé!irada­ 
:tion ·i la ,aile de laqutl!e Ha-ont él4 
·""°°'litut!a oa rétablis et q•e,d-■~ 
·la Mile, ils oal ialli ■ne ao•••il• 
,dealneliob ~ d4pdation, la •. 
nliô■ à Ja4iHlle lia doH~rolll !lw, 
eoaporten, ôa&.- • iaclean_lW. 

Huldlre bep11lnpn 
(Wet••• 10 llel 1910), 

A■T. ,. - 1s niet vatbaar voor 
ber1tel, zooal, dit door deze wet is 

· geregeld : · 

. {' De schade die kan vergoed 
wordr.n · bij loep111ii18 der wel van ' 
U Auguslua 1887, ungevuld door 
·hel besluit-wet van ,Ai1gunus t9f7, 
belrelJendc de inkwarliering der op 
m1r1ch en in kantonnement zijnde 
troepen en de militAirc nrtlrek­ 
kingen; 
t• De schade betretlenllc lit•ls en 

waarden 11n toonder; h,:t herstel 
daarvan 111 door eene bijzoridere 
wet gerogeld worden. 

AaT.15. - Deachade wordlvcr• 
goed op grond·der wurde van hel 
geed op.1 Auguitu1 191' or op den 
dag der verkrijging of der verva■r• 
di1ing daarvan, 100 deze na dien 
datum zijn ~esehicd. 

Evenwel wordt er rekening ge­ 
houden met de wa■rclevermeer• 
derlng ol de WHrde,·erminderilig 
voortvloieade uit de natuurlijke ver­ 
meerderin1 of vcrminderlng op den 
dag wur hel le.li, dal lol hmlel 
aanleiding geert, zich heelt voorge• 
daan. · 
W•nneer goederen, -een e~nle 

mul vernietigd of l/e1<1hadia• en 
d11rn1 bèrvP1ericht ·tl bentcld, 
later op11ieaw ,e,ni~!&d •I beacba­ 
di&d ..,,rde■, bqrijpt liet limlel, 
1,rauiot lij aa■Wdl■, •••• , hl •• 
all• de ,fflótdllll" •MrlN!I bij 
dil•~• ta blJ ~ welpacle artike- 

. C N•'80. ]. 
Projelde lol • 

( 14) 

A1TICLl·PH■111. - tes morliûêa­ 
tion1 d-1prû sont introduite, dans 
la loi du 10 mai 19{9: 

" An. -1.:... Sana préjudiee i la 
• djsposilion Je l'irticle.!7 cl-après, 
• ne donnent p■a lieu à la répara­ 
" lion organist!e par IM. présente loi : 
· » {• Les domm•g•• .1u1céptiblu 
• d'èl·r• réglé• par application de 
"lo loi du U, aoól 1887, eom­ 
" piétée pu l'arrêté-loi. du , aoól 
,, t9t7, relatl'Ye au logement des 
• lroupf'I en marche el en cal)lon­ 
» nement et aux pre1lalion1 mifi­ 
» tairts; 
• to Lea dÔ,.;m,get relatir, aux 

,. tllres et valeur, au porteur; leur 
n réparation fera l'objet d'une loi 
u spééiale. ,. 
• An. 13. - En matière immo- 

• "billère, le dommage ,iera indem- 
• · nioé, aur la baae de la valeur. du 
"bien1ul"101Ul914ouaujourde 
• son acquisition ou de Ili labrléa­ 
!l lion~ 1i celles-ci 1011l po1térieure1 
~ i cette date, 
• Cependant: il sera tenu ~mple 

• de 11 plus-nlue ou de la nioln&• 
11 Yalue,réaull•nl de l'accroiuernenl 
;. ou-de la diminulion naturelle au 
• jour où Ic lail donnant lieu à •'· 
~ paration 1'e1t prqdull. 

• Lonque d ••. blena onl 1ubi uno 
• prtm~re. deflractlon-!lll dégrada­ 
.,. ·lion 1, la iuilc de l1<jilélle ila ont 
• iitrelioliatit,.■uréiablilel qae, 
• daM la Mil•, ila ·oal .•• !,i ■11 
• - •• u. 4-lnelÎOII" ••••••• 
• IIOII, la npantlott à laifiiellè lia 
• don■ffl>■l lie■ eo■iportera, o.aire 

Welsoatwerp • 

Esa1T■ .&ar1s.n, - De volgende 
wijzigingen worden gebraehl in de 
'!l'el van 10 Mei 1019: 

» A:aT. "· - Onvermin(ferd het 
,, bepaalde iu cndereteanëe 11rti­ 
" kei t7, ia niet vatbaar voor bel bij 
• deic wel geregeld heretel : 
• {• De sehade, die -kan vergoed 

>1 worden bij toepHsing der wet von 
• H Aug\lslus {887, aangevuld 
• door hel besluil-wel van, Auglis- 
• tu, 1917, belrelfonde de in.kwar- 
• ticring der op m11sch en in kl!iD· 
~, tonnemenl zijnde troepen en dt 
• milil1ire verslr~kk.ingen; · · 
• t- · De schade belroffende litel1 

• en wa■rdeh aan toonder; het her- 
• stel durvan wordt door een bij- 
• zonder• wel gereg~ld, • 
• An. IS, - ln zake vasle goe- 

• deren. wordL de scllade vergoed 
• op gronll der waarde van bel goed 
• op I Augualus 19Uofopden dag 
• der verkrijging ol d,•r vervaardi­ 
» ging daarvan, 10O dese na dle1f 
• datum sijn gctehied, 
• E·nnwcl "or~l ~r rekening 

. • gei1011den md de w11rdeverm~er­ 
,. dering of de waardevcrminderi~g 
"' voor&vloeientle ulL de natuurlijke 
• ver.meerdering of , erminderÎng 
• op den dag waar hel leit, dal tol 
• het hentel 11nl,iding geeft, aieh 
• beell voorgedaan. 

,, Wannter goecÏ;ten, HH eerste 
• maal verilleti1d of.bC1cb1digd •a 
• dui'na htropg,richt ól herateld, 
■ lat•• opnilaw Hr11lellgd ol be­ 
• IIÙldlgd wtrdtn, btgrljpl hel 
■ hante!, wu~ aiJ aanlèidins 
• pttD, aietilletD,• •"'IHdlnpn 
• ,oonieo bij dit artit.,I ea liij de 

(U) (.N•~.f 
Te1le ••nd6 por la -~• 1 Tebl door d• ~•lllil pwljlllp, 

. (Zoœlal llilrnevma). 

(Zooalllllil1'lll-..U,) 
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Dl1po1ltions actuelles, 
(Lol du IG!lel 1918,) 

..,.. 
préruea au pr~sent article et aux. ar .• 
ticlea tulva1111, tous les frai, oecs­ 
sionnés par leur premier rétablisse• 
ment ou reconstitution. 

Au. 1', - Le préjudicié qui,par 
suite du dommage, a été mis dan• la 
nécessil~ d'ahandonntr son hnbita~ 
tion, aura droit de ce cheC à uni! 
indemnité supplémentaire. 

Elle sera ealculée il forfait à parlir 
du jour du dommage à raison de 
8 p.e, l'au 111r Ja valeur du mobilier 
à l'usage du préjudicié 1in1I que 1ur 
la valeur de l'immeuble lul servant 
d'babit■tion, a'il en étai& proprif. 
taire, 

Huidige bepalingen, . 
(Wel nn I0!lel 1919.) 

Jen, maar ook al de kosten vereer­ 
•••kl door de eerste herslelling of 
heroprlchling daarvan. 

Au, U. - De benadeelde die, 
ten gevolge van de sehade, genood­ 
zaakt werd zijne woning te ver­ 
liten, heeft uit dien hoolde recht O(> 
eene bijkomende vergoeding. 

Deze wordt, van den dag der-, 
sehade · ar, een, voor al berekend 
legen tl t, h. 's j11r1 van de waarde­ 
der door den benadeelde gebruikte­ 
meubeleu, eve111l1 ,·111 de waarde­ 
van het door hem bewoond v11t 
goed, i11~ien hij eigcnur d11rv11> 
was. 

Projel de lol, 

» les indemnités prévues au pré- · 
,. sent artiele et aux arlicles aui- 
11 vanl~, tous Ica frais occasionnés 
)) par leur premier rélablilsemenl 
,, ou reconslruction, • 

)) AaT. { f.-Le préjudicié qui, à 
,, la anilc d'une des mesurr.a ou 
n d'un des (aits dê1inis â l'erüele t 
• de la présente loi, a été mis dans 
a la néeessité d'abundonner son ha­ 
• talion et ses meubles. 1 droit de 
» ce cher, • une i11dem1;ité supplé­ 
,, menlaire. 

» Celle-ci est fixée à Il p.e. de la 
• valeur du mobilier i 1'1111agc du 
• préjudicié. Siee clcrnicrélail ,,ro"" 
» priélaire de l'immeuble lui ser­ 
,. vanl d'habitation, il n droit, en 

· • outrr, à H Il, c. de la valeur 
• de cet immeuble. Toutefois l'in •. 
» demnité ne peul en nucun c11 
» êlrc culeulée pour lei immeû- 
• bles sur une valeue supirit-ure à 
• 30,000 francs et pour lu meubles 
• 1ur une ,·alc11reu:êchmt celle des 
• meubles meublants 1lriclcment 
n imlispt·nsahles i l'habilalion d à 
» l'e1clu1io11 des provi1ion1, mar­ 
• chandises, œuvres d'art, col/ee­ 
n lions, etc. 

1) L'indemnité prendra cours le 
,. jour du dommage: elle cessera 
• avec celui-ci el ne pobrra jamais 
» être allouée ponr une pétiode dé- 
• pusanl le lil déeembre 191"9. 
• L'indemnit~ p~•ue au prneni 

• aeticle n'<>I allouée qu'A ctlui qui 
• étoblil qu'il • etreclivement ·lalt 
• du dépen1<1 pour h1bi1t-, ail, 
·• lean. • 

Wet11onlwerp, 

volgende irtikclen, maar ook al 
,, de kosten ,·eroorzaakt door de 
• eerste hersl•lling orhcroprichling 
» daarvan. • 

,; AH. {.f.. - o·c benadeelde, die 
n 1,n gcvoJj(e van een der maat- 
11 rrgclcn of een der feiten bepaald 
» bij orlikcl t dezer wet, genood­ 
,, zaokl werd zijn woning en 1ijne 
• meubelen te vc-:l■tcn, hçert uit 

•» dien hoofde rcehL op ecnc bijko ... 
,, mende vergoeding, 

• Deze wordt voslgesleld OJl'ij L, h. 
• von cle waarde der door den ben a­ 
" deelde gebruikte men beien. Was 
» deze laal1lc eigenaar nn het vast 
» goed dat hij beweende, don heen. 
11 hii daercnbovcn recht op " t. b. 
» der waarde ,·111 dit vast goed. 
• Nochl■ns mug de vergoeding in 
» geen 1ev1I berekend voor de 
n vaste goederen worden op ern 
» w111rdc boven 30,OOO (rank eu, 
• ,·ooi- de meubelen, op een waarde 
• boven die van het 1toleerend 
» huisraad, hetwelk 1trikl onuut .. 
» heerlijk is tol het bewonen en 
• Ier uit1ondering van de ;-oorra­ 
» den, koopwaren, kunshoor1'-·er- 
• pen, vcr11melingen, enz., enz. 

» Oc vergoeding loopt unof den 
>) dag der 1ch11dc; zij houdt met 
,, deze l11t1te op en kan nÓoit. toc- 
11 gekenù worden voor een lijd•· 
• bestek 111 51 December 1919. 

" De bij dit artikel vooraiene ver- 
• soeJing wordl enkel toeKckend 
• aan liem die bewiJ1l dat hij wer- 
• kelijk uilgnep Jtd1111 heeft 0111. 

• elden te wou en. ,; 

f!'"680. ]' ( t8) 
Teitè amend, par la Com■l11lon. 1 Tekst door de Co11tml11ie 1ewijdaJ. 

.Alinéa 1. (comme cl-contN,) 

,lli11ia2: 
Celle-ci est fixée i ~ p. c. l'a11 de 

la valeur dn mobilier ii l'usoge du 
préjudieié , si cc dernier était pro­ 
priétaire de l'immeubfo lui ,ervo.nt 
d'hebitauon, il a droit, en outre, à 
6 p. c. l'ati tic la valeur de cet im­ 
meuble. Toulcföis l'indemnité ne peut 
en aucun cas itre caleulée sur une 
valeur dépa_mnt 30,000 fr,mcs pour 
les immeuble, et 15,000 {ra11c1 pour 
lt, tneuhle,. Lri t:aleur du mobilitr1 
pou,· l'appjieatio11 ,1,, pr;.,;.t ar/iele,. 
t1t fi"h .a la •oilie .te la ••l1ur de 
l'immeuble oceup~. 

Ali11ia 3. (Comme cl.contre,) 

Alinéa 4 (Oomme cl•eonlff.) 
A li nia fi••I 11ou11<a11 : 
Si le 1ini1tré qui a reçu l'hospill• 

lité gratuite 1'e1I trouvé d•n• la né­ 
ceuit~ de se procurer des meubles, 
du linge ou des elTots d'habillement, 
l'indemnité de U p. c. lui ,era aeeer­ 
déuur I& mont1111 de eeue dépen1e; 
eeuë indemnité ne po11rr1 en aucun 
e11 dépa1Hr lu limitu R,éu i l'ali• 
nla t ei-Jee,u,. 

Lid 1. (Zooal1hlern1v11111.) 

lid 2: 
Deze wordt vaslgesteld op U t. h. 

•, jaar, von de waardt der door 
den benadeelde gebruikte meube­ 
len; was deze laatste eigenaar ,·an 
hel vast goed dat h;j bewoonde, 
dan heelL hij daarenboven recht op 
li t. h. 'a ;ae1ra der waarde van dit 
vasl goed. De vergoeding mag echter 
in geen geval berekend worden op 
eene waarde boven 30,000 frank 
voor de VAile goederen en 60E't'1a 
15,QOO{rank worde 111eub1/111. De, 
waarde der metcbtleu mel l,tt oog op 
,le to,pa11illg 0011 dit nrlil«I ..,.rdt 
1/<paald op dt /,elft der waard, ••• 
hit beu:0011d •• ., goed. 

lid 3. (Zooal1 hiernevem,) 

'Lid'4, (ZOOII• hiernevem.) 
Nlt.11u;11/utali"ea : 
Was de geteisterde, die ko1!eloo1.e 

g11tvrijheid genoot, verplichl zich 
meubelen, linnen of kl"ee~ingstuk­ 
ken te ver$:halren, dan wordL de 
vercoedingvan Ut. lt. hem verleend 
óp hel bedrog dner uitgave; in geen 
cent mag die yergoeding de bij 
boon1t11nd lid t bepaalde grenzen· 
oversehrijden. 
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Di1polillon1 actuelle• 
(Loi du 10 mil 1911), 

Aar. U .. - Eln c11 de remploi 
agréé 011 imposé 11ar le tribunal, le 
bénéficiaire, outre l'indemnili pré­ 
rue par l'article f3; recevra une 
indemnité eomplémenlaire ·•~•le l 
I• diO't!rence entre la valeur du bien 
à l'.él1t uçufau· t• aoùt 1914 el le 
collL de la réparation ou tie la recon­ 
stituticn, 

En ce qui concerne les dommages 
aux bois et plantations, l'indemnité 

. complémentaire sera égale au mon­ 
tanl de, frais d'aménagement f't de 
replantanon. 

Si 1., préjudicié le demande, il lui 
sera accordé une avance é1ale à la 
déprécialiun de vétusté 1lonl il aura 
été tenu compte dans l'évaluation 
faite par application de l'article 15 • 
Les condlllons d'intérêt el de rem­ 
boursement de ces avances seron& 
fixées par aro t!té royal. Un privil~ge 
qui primera tous autres droits réels 
Karanlira la crhncè de 1'2tol, 

Si le préjudicié ne demande. pas 
à bénéficier du droit vl,é à l'alinéa 
p.ricédent, il sera considéré comm.e 
ayant 1ali1fail à l'obligation de rem­ 
ploi dès qu'il aura effectué la tola• 
lité de, indernnilt!, allouées l la 
reconatitulion ou à la remise en état 
du bien. 

I.e tribunnl lixer1, en 1e111nl 
cnmpte des conditions acecptJea ou 
impc>IÓfl pour la réÏlisalion du 
remploi, lea époqff• • au1qu,lle1 
1rtro111 p11yff11u tlni11r6 lea Nu1n11ne1 
allouffl C1nt à titre d'avance q11'l 
litre d'indemnllé, 

.Huidl1e hepalln1en. 
(Wet••• to Mai 1919.) 

Aa,, tll. - Wordt de wederhe­ 
legging door de rechtbank on11ge­ 
nemen of opgelrgcl, dan nnt,angt 
de reehjhebbeude, benevens tie ver­ 
goeding voorzien hij 11rtikcl US, 
eene 11 uvullcnde verfj;ocding gelijk 
1111 het verschil t usschen de waarde 
vim hel goed in nieuwen stoat op 
{ ÂUMUStu, 19U en tl,· kosten van 
herstelling of hero11.-ichling. 
Wat aungut de schade aan boa­ 

sehen eri beplautingen, is de uauvul .• 
lende ,•,r~oedlng van gelijk bedrag 
uls dit van de uitgaven wegt·111 
inrichtin({ c11 wederbepbnting, 
Indien de benadeelde znlksv,ugl, 

wordt hem een voorschot verleend. 
gelijk aa11 de wnar,levcrminderiug 
wegens verval, welke in aaurnerking 
werd genomen bij de schatting over­ 
eeukonulig urlik<'I t3 gedaan, De 
voorwaarden voor .den interest en 
terugbel1ling dlervoorschouen wor• 
den bîj konfoklijk be•luit bepaald. 
Ben voorrecht, dat op alle 1ndëre 
zakelijke rechten den ,·oon1ng 
heeft, waarborgt de schuldvorde­ 
ring van den Slaaf. 

M■akl de benadeelde geen aun­ 
lproak op het ·recht, i,ij hel vorig 
lid beâoeld, dan wordt hij 11ng•• 
zien als hebbende vold111i lflD de 
verplichting lol wedeebelegging, 
zoo,lra hij het volle bedrag van de 
lorg••k1•11d1: ver110,•,li11;.:cn heeft lie­ 
sleed 11an het ln-roprictrten en weder 
in oede brengeu un hrt µ:ckcl, 

· »~ reehllJauk bcpM■IÎ, h1él iuacht"' 
nem111g vau du voorw_1arden ungc 
nomr.11 of op1ele3d om de wederbe­ 
l•11Ki11g le 1·olntere11, de tijd10pp<11 
waarop de••~ •oonchol of nf1 ver­ 
joe,Ung 1oe11eken4e oonunen aan dm 
R•lei~lerdr bc-111hl 111llen worden. 

[1"''80.J 
P1ojlld1lol. 

( to ) 

Dmlwr aliflff, 
Abroflë (art. 1 du projtl de loi), 

,-,.,, lid. 
laptroltken (art. 1 ,in het ont• 

werp), 

Teste ••n-• 11ar 11 Coamfnlon. 1 Tetst door de Co■ablle pwljdfd. 

·x. collllldliion pro-•d'IDN• 
Nr dana l'arüole, comme avant 
d,rnltr !llttM, l'utlole 19 4;. 
projet, 

(X.~i>D pro- le IIMlllt­ 
uu, da dernlarallllM,) 

De COmmllllo nelt voor, artl· 
11:el 19 van hot ontwerp ala voor­ 
laa- lid hl hot ll'tlll:rl op to 
nemen. 

(De OommlNI• mit voor, hot 
1 •• - lid to behoadell,) 



( N• -180. ] cts l 
Di1p~tlon1 actuelles. 
{LGI 4a 10 llli 1919), 

An. l6, - Le remploi immobi­ 
lier doit être fait dans la commune, 
en immeubles 1yanl la même allec­ 
lation analogu~. 

Le tribunal des domm■Rea de 
auërre peut néanmoins autoriaer: 
t• Le remploi en un autre Jièu du 

terrilQire national; 

!' Si le■ immeubles, par nature ou 
par destinllion pour le1quel1 la ré­ 
paration est demandëe se rallachent 
l l"exploitai ion par le 1ini1tré d'une 
enlrcpriae indutLrieHe, commerciale 
ou agricole, Ja 1ubst.ilution à l'eutre­ 
priae antérieuremente1ploitéed'une 
entreprise présenunt un inlérèt éeo­ 
nomjque au moins équivalent. 

.Au. 17.-Les cours et tribunaux 
,tea dommages de guerre, 1l1lu111t 
sur conclu1io111 conforme• du eom­ 
miuaire de l'Etat, el i l'unanimité 
de leuri membres, peuren& : 

t• Ne p11 accorder les 1on11ge1 
•t1aehé1 au remploi; 

1° Faire du remploi tol1l ou par• 
tiel, 11 condillon de l'octroi de l'in• 
4emnilé. 
Le tribunal s'inspirera aut1i bien 

de1intér~l1 lé9ilint~1rlu bénéfidaire 
que de l'inlé1f1 public et des condi­ 
·1ion1 l111t· rôsinn1lu que &énénile, 
de 11 vie èeouon.Ique. 

La dée11ion du tribunal tera lou,· 
joun•!UJelle l apprl. 

Huidige bapalin1en 
(Wet nn to Mei 1919). 

AIT. 16. - De onroerende we­ 
derbelegging moel in de gemeente 
geschieden, in onroereudc goede­ 

. ren die dezelfde be,temmiug Óf eeue 
soortgelijke beslemmin5 hebben. 
De reeh1b1nk vQor oorlog11el1ade 

kan echter machtiging verlcencn : 
i• Tot wcderbelcg9i11g in eene 

andercgemeenle vau.'• lands grond• 
sebied; 
i• Indien de uil hun aard of door 

bestemming onroerende goederen, 
waarvoor herstel worrll gevraagd, 
1R11ngen van eene nijverheid•·, 
handels- of lundhouwonderncming, 
in bcdrijr genomen door clen gc&ei1- 
terde, tol \'Crvauging van de vroe­ 
ger ill bedrij( genomen ondcrnc­ 
ining deor cene onderneioing van . 
min11en1 selijk economisch bcl■n&, 

AIT. i7. - De boven en reelu­ 
banken· voor oorloguchade, uit- 
1pr11k doende op eensluidende be­ 
,luiten van den St11l1eom111i!1111il 
en met de eenpari9e stemmen hun­ 
ner leden, kunnen : 
t• De voordeelen, Yl!)rhonden a■n 

de wederbele11ging, onlzegsei,; 
I" De gcheele ol K•deellelijle 

wederbelegging 11ellen 111 vireiachle 
lol loekennin1 der vergoedina, 

Door de tccb1J;111k worden zoo• 
wel de rrchlmatîge bel1nge11. van 
den rtclll hehbende ■11 hel •IHemeen 
belon~ en de 1ewe1lelijke eve111J1 de. 
1l11t•illf't11e lueetanden van het eeo• 
110111i1eh_ lnCü i11 a1i11nerkh11 l'­ 
no•eo. 

Lie be1lioai111 drr rèchlha~it. ia 
,tet•d1 !albur •uod,eroe~. 

PNjll M ltl, 

J.rtiela abl'OI•· 
(Art. t du projet de loi.), 

(Le projet ne modiH<l>H m ar• 
tiele,) 

Insetrokken artikel. 
(Arl, 1 no het wellontwerp.) 

(Dil arllkel wordt door bel onl­ 
werp niet gewijlip.) 

Tnta •- por la Co!IIIÛ...... 1 Teht door dt C.amiult •• •ljllsd, 

AH, UI. - L- Oommfw!oa - 
,- la malJIUaa de OM. anlolo, 

AIT, 1-1. - La Oommilll.011 pr<i­ 
poN !'• modlllor lo 1' do •• t anl.clo 
eo-• lllllit: 

i• lie pa, 1ecorder,oil ,.,...,lill, 
Nil·fll ,-,;;, la avanlla• allacW. 
■a remploi. 

AIT, il . ..., De Oommlloto ••• lt 
voor, dit arlfkel to llüftdoa. 

AIT. 17. - De Clomm!Mlo otelt 
voor, nr 1• van dit utlkel te wfJ· 
maen· ala volst : 

t • De Yoordeelon, verbonden un 
de wed1rbele11JÏ•I• Ml1ij ,.,,,,,; 
fw11ij fMIIUtliik ontaespa. 



( .. ) 
DIQollÙou •-Il•. 
(Lol da to 1111 mt.) 

(l(•.aG.] 

I.W,.INpoU ••••• 
(Wot na te llel '919,) 

[ K•'80. l 
Pn>Jel de lol, 

CH l 

Aar. 18. - Dana lea entreprise, 
indu1trielles et eommerelales,' l'ali­ 
néa premièr d l'alinéa final de l'ar­ 
ticle IH 10111 applicabl•• l 11 reeon­ 
stilulion dei mi.li•re1 preml~re1, 
produit, fioi1 et marchandises en 
m1g11in1 ondommagél, d61ruits, ré­ 
quisilionn,!s ou enlevée; cependant 
il n'en sera ainsi que pour la quan •• 
lité de ces matières, produila et 
marehandim qui sera déterminée 
dina chaque espèce par le tribunal, 
de m1niè1·e à permettre l'exploila­ 
lion normale de l'entrepri,o pendant 
uno période qni ne pourra eac:éder 
11a.moi1. 
Cetteqaanlité,or1ealenlée d'1prèt 

11 moyenne dn trois and• qui ont 
'"°'dé lt I• aoOt ltH. 

• An. 18. - En matilre mobi­ 
" lilre, le dommage 1er1 réparé · 
• d101 l'enoemble de la perte subie, 
• ualuée l 11 dale dll l•aoàH9U, 
• Toateloi, pour IH meuble• oa 
• prodail• achetés poolérienrsmenl 
• l celle date, l'énl111tion da dom- 
• mep eet raite d'april 1,, pria 
11· d'tebat on 1, eoOt dt proclNllon 
• ol ciu-ci penH•I "" "ab.lit. • 

Art. 18. - ln de nijYOrheid1- en 
handelsondernemingen zijn hel eer­ 
tie en hel 1111,te lid van arrlkel IH 
loepu,elijk op hel weder tol ,tand 
brengen van de grond1toli'en, afge­ 
werkte produclen en in magaaijn 
1ijnde koopwaren, die belch1di1d, 
vernietigd, opgeëischl or weggenq­ 
men werden ; dil seldl èchlor alleen 
voor de hoeveelheid dier alolfen, 
produclen en koopwaren, in elke 
111k bepaald door de rechlb1ok, 
derwijze dat de onderneming nor• 
maol in bedrijf kan genomen wor­ 
den gedurende een lijdJIOrk die niai 
zes maÎnden m11 ovenehrijden, 
Die hoe,eelheid wordt berekend 

naar hel gèmidcleld eijler der drie 
jueil die den t• Aqa1tu ttl, 
vooref1inpn. 

Wttaoatwerp. 

« ABT, 18. - Wal de toereade 
» goederen betreCI ni de schade 
• henteld worden in de maat ,an 
• het geleden YOrliu, geschal op 
» 1 Ausu,111119U.. E,enwel voor 
• menbeltn en productrli 'lfelkt na 
• de11n datum gekoeht werdea 
• wordt de aehallins der aohad, 
• pdaan nJaen1 den aankoopprija 
• ofdnoottbrsnatnpkotten,iadien 
• de11 knnaea · valliàleld wor- 
• den.• 

( :r, ) [ l'i' "80.) 
Texte amendé pu la Commi11lon. 1 Te~•t d.oor de Co111ml11le 1ew~Îll1d. 

· Aat. 18. - Faire du· premier 
.111.ln6a un àrlicle IMipari (ll"t. 13"') 
~ comme Il IU!t: 

• AaT. 18. - En malière mobi- 
• Iière, le dommage aera réparé 
,. dans l'ensemble de la perte ■ubie, 
• énluée à la date du I" août 191'. 
• Toutefois pour les 6ùn, · meubl,1 
• achtlá ou produit, postérieure-. 
» ment A celte date, l'évalu•tion du 
• dommage e1t laite d'après le prix 
• d'1ch1t ou le coût de production 
,, ,i ceux-ci peuvent 6tre établi■ "· 

Lu alinéa, 2 el 3 de farticl, 13 
40lll Âl'Plicabt,, en matière mobi­ 
lière. 

Bemplaoer l'arllole 18 de la loi 
•du 10 mal 1919 par la cllapoaltlon 
,oulvante: 

An. 18. - L'alinéa premier, /e, 
dew,c dernier, a/i111ia1 de l'article Hl 
41 fa,•ticl• 7 sont Îpplicablcs à la 
reeonstiuitien des matières pre~ 
IDi6r~s dan, lti enlreprilt• iRd111• 
(rie/1., el des marchandi"s dà111 le, 
tnlrep,1'111 co11un,rcia/e1; cê(•endan & 
il n'en sera ainsi. que pour lea 
-quantités, dëterminéei.d1111 chaque 
11~• par le tribunal, i11dùp,11- 
,1a6/e, à la remi,e e11 m11rche de l' e11- 
.1ropri,e. 
PoNr "" matilr,, prHtWrH ei le• 

marchandüe, détr11i111, ,,qul,it(ou­ •«• 011 111/euN, 11111 cour, de la 
•fMelTe, po•r ,.,,..,u,, I• re•ploi 
M w• pa• -•rdi, 1, 1i•ùlrl • 
,1,..;1 ~•• /,..i, rit t•rrl, Il 'rit en• 
-••• depui, I• I" •.U 1914 
jM1911',n, joMr l.11 IUIIIWNge. ' 

Aar. 18. - Bot eente lid op te 
nomen &11 een afzonderlijk artlltel 
(art, 13"'), luidende : 

« AIT, 18. - Wat de roerend~ 
• goederen betrelt, wordt de schade 
» hersteld ln de male van het ,:e• 
• leden verlies, seschat op t Augu►
• tus 191i. È,enwcl veor de roc- 
• rend, goederen ""'Ik• na dezen 
• datum gekocht of ..,.,,aardigd uer, ~ 

• Uli, seochiedl.de achalting der 
" 1cb1de volgens den a111koopprîj1 
• of de vdorlbrengiugsko1ten1 in •. 
• dien deze kunnen vutge■leld 
,. worden.• 
Lid 2 ei, lid 3 unn /Jrliktl 13 lijn 

vart toepa11ing in w/ie roere""e goe­ 
deren, 

.A1'tll<el 18 der wet van 10 Kei 
1919 te vervangen door de volgen­ 
de bepalinlr : 

Aar. 18. - ""' eerste lid, it. 
laat,te twee aliufa'i, van nrlik.el 1~ 
e11 Mlikel 1'7zijn 1110111,selljk op hel 
weder to& stand hrengen van de 
grondstoffen in de HiÎr1erAtid10,n­ 
dern1mi,ag111 en van de koopwaren 
Îrt är. ha11debo11der11emi,1g~t1 · dit 
geldl echter alleen voor de hoeveel­ 
heden, door de reehl ba.nk bepaald 
in elke zaak, w1•/k•.•n•••tb,,r/ijk Aijn 
o,n U onder,ie,niny 01111ieN1D i,a gaNg ,,.,,,,,._ 
V!IO" d, grond,10,ren en d• koop- 

11ar1n·, die g,.d,u·emJe den oorlog 
.,,.,.;e/d, opg,vorder,I of ,..ggm• 
meN werden m u,aan,aor 1•11 .,. 
d,r6tltggiog word< toegCll•aN, 11#{1 
dt. ,-,.;,1,ru rtMI op û '°'"" · ... .....ri•1 .,. btUIIII · Hrv,f 
t" .1-,1111111 1914 ,., , ••• , w 

••••••• 



[ .N- '80.] 

Dbpo1.ldo11 aclatllH, 
(Lol du t~ mol t919.) 

( 18) ( t9) 

An. 19. - L'alinéa premier et 
l'alinéa final do l'article Ulaont éga­ 
lomenl applicabl~, : 
t• A l'outill1ge iriclu1.triel, com­ 

mercial ou agricole, mime non im .• 
meuble par dealinalion; 

!le Au. meubléi oervaill ii l'ei­ 
j,Joiiatiori des rond, de commeree 
ou à I' e1ercice des profession,; 

1-· ~u:1 anim1u1; m,me non im~ 
Îoeuble1 pardeslinatibn,ainsi qu'aux· 
engraia, oemencea, ricollea, ~lanlff 
Ti •• nlei, arbres, arbu1te1 et p~ 
duita dinri néceuairH l la relDllè 
en culture; 

IO Aüi ID•oi~lu m~llhl~nla, lii1g1, 
liirets peraónnêii, à l;11el111ion de 
'ióûl objil d'arl oa de luxé, 

Huldlp hep1llop~. 
(WIi , •• to ■el ltlt.) 

Plojll.delol. 

An. f9. - Hel eerste en .hel 
laatste lid nn artikel ta zijn cnn­ 
eens van toepaNing : 
t • Op de nij,erheids-, handel•: or 

l1ndbouwwerlduigen,1el(1 wanneer 
zij niet zijn onroerende goederen, 

. door boatemmi11g; 
3' Op de ntelibelen dienende lol 

het drijnn von handel or hel uitoe­ 
fenen ,an een beroep J · 

2• Óp hel ne, zella wanneer hd 
niet is onroerend goed doór be1tem­ 
ming, alamede op _de mè1l1tólrèä, 

. üden, oogllen, levende planten,. 
boomen, alruilen en allerlei Jll'O" 
dueteu noo~ig lol de herneming na 
den akkerbo11w ; 

.i• Op hel iilo •• rend bàilnad, 
het linnen, de penóc>nlijke klieJ!IJ; 
meluilll■itlng•aulk yoorw1,PTID 
kuoal .r WNlde .. 

• L'alinéa t• de l'article 15 eal 
~ égalrmenl applicable : 

» i• à l'outillage in~uatr.iel, com- 
• mereial ou 1grieole, mime no~ 
• Immeuble par d·e,tinalión, ainai 
• 11u'1us ~e11blt1 senanU l'eiploi •. 
• •~lion des rond■ de commerce ,u 
• 6 l'exercice des profe11ion1, d1n1 
• la meaure où l'enli!vemenl, la du- 
• truclion ou I■ .réquiaition a fait 
• perdre aux·enlrepriaea el explol- 
• talions ou à l'une de leura divi~ 
• 1ion1, au moins 2lS p. e. de leurs 
• moyen• de production; 

• !t a) aux 1nim1u1, mime nen 
• immeuble■ par dntina'&ion, aiasi 
• qu'aux e1Îgr1i1, semences, récol• 
• les, pl1ntu ,iv■ntes, 1rb're1, ar- 
• bualea el produits divers néees­ 
•· 11ire1 1 la remiae en euüure, dan• 
• tou, let eu où le dommase Hl 
• 1ubi dan, lei eommunu dé,·111ée1 
• de l'ancienne ligne de reu, La U.te 
• de celle,-ei aera d,1erminée par 
Ji arrité royal; 

• 6) anx anlm■ux, mtme non im- 
• meablea p■r dealinalion, n,ca- 
• 11ire1 i la remise dina l'aeU,it, 
• du t• ao6i tvU, cl•• <llploitaiiNI 
• a,ritul •• , qni olil ét6 eompriae, 
• paidanl OIi illolM ■■ ID da"8 la 
• Msion .._ llppn. La .Wlialia- 
• llo• de cel~ r.,■ l'ol,jel 4'•• 
• ""'' royal, 

( 50 J [ l'i• 480. 1 
T11lt ameodi p,r la Cóaalloltn, 1 Tel11 door dt Commbalo pwljaJp, 

.lar, 19. -Maintenir l'U'tlolo 19 
41 la lol aotu•l.l• •llfla modllloa­ 
Uoa. nlnnlo fo l'allD• pnmlor : 

L'alh,éa premier, loa deair: d.,.._ 
niw, olinha - de l'arlicle !IJ ,1 rar­ 
lidt 17 aonlégalemont applicablH , 

• Hel eerste lidi■ inagelijkl van 
» toepassing : 

» t• Op de nijverheid■-, handelt- 
• oflandbouwwerkluigen,zella wan­ 
» neer .1ij niet zijn onroerende goe­ 
l> deren door be1temll"li11g, alsmede 
• op de meubelen dienende lol hel 
• drijven von handel or het ulls 
» .oe(~nen 'HD een beroep, in de · 
11 mate waarin de wegneming or de 
• opeischinJ HD de ondernemin11n. 
,. en bedrijv,a o( 110 e~n hunner 
• ddeelingen een verliet van min- 
• sten, !H l. h. hunner ,oorlbren• 
• gingsmiMeleÎI deed ondergaan 1 
• 2' •) Op.bel ne, zelfs wanneer 

» bel niet i1 onroerend goed d!]or · 
• bestemming, alsmede op de mett• 
>> 11.ofl'en, zaden, eogsten, levende 
» planten, boo_men, 1truiken. en 
;-■llerlei predueten noodig lol de 
• hrrneming nn den akkerbouw, 

. ; in al de gevallen waarin deachadi 
• ·'Onderaaari if in d~ verwoeste 1e­ 
» · mee1den· der geweaen ,uurlinia. 
• De lij1I dezer g•meenlen wordt 
» bij koninklijk beoluit bepaald; 
• 6) Op hel vee, zelf,. winner 

• het niet ia onroerend B•ed door 
• bealem!"ing, noodl1 lol hel· 
• hernemen nn het · l>edrijf ••n 
• t lù,iu1111 tiU der laildbouw,: 
• •ndrmemiarn, welke minallna 
• ~•readi .._ Jau in hal IUap­ 
~ peeaebitNI ••••• IMtnpn, 118 
• lwamil•1 TP diljew.l •l bot 

t• du proJn: A IRlpprlmor (t). 

(1) Pat li a■p,-foa dN .• llpoolUo■o 
(t•~t, lt I') d1 projtt, lo !nit• l'ordele 
tt 41 la lel da lO aal IHI •raalnlea■, 

Aar. t9. - Artikel 19 van d• 
baotaandt ,rot '" bohoudOll mita 
do vol1111d1 w!Jllglll« ln. lid 1 : 

De. eenle alinea, d, l~•II~ ,_ 
.,;.,..•, HD artikel ts en .,,;.,117 

. 1ijn inagelijka nn loepuain1, 

t• VÙ,. hn ontwvp : T1 doc 
wlllVIIIIID (1). 

2° van hot ontwup : To dom 
wotrn1l■11 (1). 

(1) Toa pnlp , •• loot ..,.,11,a •or 
!NpallapD (f•; •• ta •• ) t■alleloatwerp, 

. 'li'ordl 4o tdlat fi■ arlllll Il dor wel ,u . 
IO■tllHl•lio- • 



( M) 

Di1po1itlo■1 1ctuelle1. 
(Loldu 10 ,.,1 ttlt.) 

[ N• .aso J 
Huldt,e bep1llapa. 

(Wet nn 10 !lel 1919,1 

N• 480. ] 

Prtjet de lol. 

(lit) (35 ) [ ft• '80. 1 

Wetsontwerp. Texle amendé par 11 Comai11lon. 1 Tekst door de Coami11~e gewlj1l1d, 

,, 3• aux meubles meublants, lin­ 
., ge, effets peraonnels: à l'exclusion 
,, de toul objel d'art ou de luxe, 
" Toutefois, il n'est. accordé aucune 
,, indemnilécomplément■irede rem­ 
•> ploi pour les meubles, linge el 
" eff'els perso11nel1 qui dép111enl en 
,, nombre ou en val.ellr, 11 quantit_é 
11 ou ~• qnnli.té corrëspoadeut i. la 
1> composiliun du ménage du 1ini•• 
1, tré. 

,. Dans Ic cJ• derestitution à leur 
.• propriiloirr. d'objels idenliflés, 
• I~• tribunaux allouent i. tilre d'in­ 
,, demnité let frais de téparation et 
» de réJnstallation,lorsque le,objels 
• re1titués ron1 partie de l'oullll1ge 
• industriel, commercial ou. agri- 
• col~, mème non immeuble par 
11 desti111tion. 

• A ••• UI, - l:e tribunal du 
• donÏm•s•• de guerre détermine 
• Ica condition, d1n1 l"'Juellea ••er- 
• reetuc le remploi. • 

• . voorwnp uitmaken ,·an een 
» koninklijk bel;luit; 

,. 5• Op liet ~toffeerend huisraad, 
,, het linnen, ile persoonlljte kleedi] 
,. met uilsluiring van elk voorwerp 
• van ku111L or weelde. Ev~nwcl 
11 wordt er geen aanvullende ver­ 
» g(!eding van wcderbcleKgina: ver:_ 
• leend voor de meuhelen, he,t 
• linnen eu cle per~ponliikc kleedij, 
• ,t111rv11n het4,■11t1I en de hoeveel- 
• heid de met de ••menatcllinJ,t 4Jes 
• gezins vain tien ~cteisterde over- 
• eenStemmende hoeveelheid or 
• hoedanighei,I ovcrtrc(fon. 

~ ln 1èvul vau_ leruHgnve· aan 
11 hun eiKen■ar van de vroegere 
• voorwerpen, kennen de recht- 
• banken als vergoeding de her­ 
>1 stellin@A• en hertnstelliagskosten 
» toe, wanneer clc teruggrgévcn 
11 Voorwerpen behooren lol. de nij­ 
» verheids-, handels• en landbouw­ 
n werttuigeni zelfs Wanneer zij niet 
• onroerend ~ocd zijn dooi· be- 

. » 1temminJ, » 

• An. 19. - De reehlb1nk voor 
" oorlopcbade bep11II op welke 
• wijsen de wederbelegaing 1•· 
• ochiedt. • 

S• du projet : A. 111pprim.er (f). 

.A.lin'• bal . 
Dans Ic COI ile rcalitulion A leur 

flropriétaire d'obje15 identifié,, les 
•tribunaux alloueni à titre d'indem• 
nilé les trais de réparation el de 
,,HnalRll111lin11 . 

J'aln de la llllpoltUon ol-oqntn · 
. l'avanMol'llior Ilia• de l'antole 
.1& de la loi da 10 mal 1919 . 

(t) Pula 1uppn11ion dft dl1p01Uloa1 
(t•, t- et 19) ••• pnjtl, le lea1t CM l'arUele 
tt tie la ·1o1 tlu to •• , tttt ~t ■al■tnw. 

3° '"" hel ontwerp : Te doeA 
,.....iten(t). 

Slotallnoa. 
ln se·nl van tervggl\'C aan hun 

eigenaar van geîdenliliccerde veer­ 
werpen, kennen de rechtbanken 
de kosten van herat•l!ing en her­ 
plaatsing als ver,ioeding toe. 

lfen-.Se bepallq op t. 
:nem•• ale -·-- alm• VIÙl 

_antl<elle d•.-"!lll l0Keil819. 

( t) Te• 1nolp nn Ilet w11,Ïllt11 dtt 

l .-bepallaP■(1•,l•e■ I') na liet onl'."fl'P. 
wmlt de llk1t TH artikeHt tltr "" YI■
10 Mel ttltbollóod111. 
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DiJpos'itlons actutilles, 
(Loi du tO mai 1919), 

AoT, ~, . ....: L'l!tal a la racùllê 
d'offrir, à titro de rëpualion, des 
immeuble, ou des meubles de même 
espèce cl valeur que les biens en­ 
dommagés, détruits, réquisitionnés 
ou enlevés. 

L'aeeeptatien de cette offre sera 
1oumisc à l'agrégaticn du tribuöal; 
celle-ci entrulncr■ le lranafert i 
l'État dé la propriélê dn bien aynnl 
donné lieu i I■ demande en rép■r•• 
lion. 

AaT • .&3. - Les Cours et tribunaux 
des dommages de guerre fixent Ic 
montanL des indemnité! ■ccordécs 
en vertu de la 1•réScnlc loi, par une 
décision distiuete puur Chacune des 
eatégories <le dbmrnuge1 détermi­ 
nées par l'arrêlé royul pris co exécu­ 
tion de l'arlièle ~ de l'arrêté-loi du 
!4 octobre t918 • 

Ils indiquent 11épnrfmc11t, daus le 
dispnJ1lif ile leur décisiou, 11uhu11- 
nient l'iudcmuilê de rép1r11liou,l'in• 

· demnité ~ompléruenl1ire tic remploi ... 
et éventuêllcmenl le montant -del 
avance• aUribUH1 en ,·ertu de l'ar• 
licle UI, • iá1i que 1 •• condition, 
&lé •.• pour le remploi el pour le• 

. avance,. 

lluidit;c bepallngeu, 
(Wet van ·fO ·Mei f919}, 

An. 27. - De Sloat'kun,als lier• 
stel, vaste goederen of meubelen 
vüu Helijke soort en wnnrde als de 
beschadigde, vernielde, upgvëisclue 
or wr1geuomt-n goederen aaubie­ 
den. 

De aanvaarding von dil aanbod 
moel door de rcchlhnnk worden 
gocdgek,urd; daardoor Rani de 
eigendom van het gted, waarvoor 
herstel wHd aang,vr11gd1 HO. den 
Staal over. 

An. ,s. - De hoven en recht­ 
hauken voor oorlogeselmde bepalen 
hel bedrag tier ,·Crgoedingen,_ ver­ 
leemt krachlcn1 deze wet, t.loot' eene 
afzonderlijke beslissing voor iedere 
soort 1ehadP., omschreven in hel 
koninklijk besluit ter uitvoering van 
artikel 20 van het· besluit-wet van 
j~ Octoh,•r 1918, 
In hel be:.chikkcntl godt·elle van. 

hunne beslissing vermehlen zij ar­ 
zomlerHjk, 11a1111:lij•,-dc \'cr;.:11cding 
lot herstet, de nanvullenue ver1oe­ 
di11~ lol wt•1ferhcleggi11,:, .••11 bij , 
,·oorkomcnd geval, hel tH"loop der 
,·uoi•1cla0Ueh loesekencl krïehten1 
■rti•et t ~.al.mede de gnf<ldc •oor• 

. WHrdell voor de wederbel•t~lng eli 
,·oorNhotten. 

Projet do loi. 

• Aor. !7, - L'ltal a ln fncullé 
» d'off'rir, à litre de réparnlion, dea 
,, immeubles ou des meubles de m~- 
• me espèce et •aleur que les hiens 
• endommagés, ditruil!I, réquisi- 
• tieuués ou enlevés. 

» l/ncco11tntion rie celle ulTre sera 
,, 1oumise l l'agréation du tribunal; 
• celle .• ci entrainera Je tran1rerl à 
• l'Elal de la propriété du bien ayant 
• donné lieu à la demande on rép•• 
• ration. 

11 En cnJ de refus du sinistré, l'of­ 
,, rre sera tenue' pour aeeeptée si le 
» tr'ibnnal juge qu'il n'est pat ju1- 
• tilié. (Art. V, loi du iO avril 19IO.) 

• Le présenr arlicle e111pplie1ble 
· » 111:1 réquhilion!I t·ffcctuécs par les 
» armées belges op alliées. • 

• Aar. 43. - Les cours et tribu­ 
" naux dc1 dommages de guerre 
• fixent les indemnités.eceordées en 
" vertu de la présente :loi, en Indi­ 
,, q11ant1éparémcnl,·notammenllcs • 
• hutcninilés aeeordéee i titre de 
• réparaLion sans remploi. le~ În· 
• dc:mnitéa·dê rép■rilliou 1oumi1e1 
• au ftm1,loi, le!I ind~mnitá com• 
• ·plémenl1ire1 de re!flplol 1in1i q11e 
• le11 eon1lilion!l 1i~êci puur le rem00 

, » plui, •. 

Wetson\werp. 

n AaT. 27. - De St;1:1t kan, als 
,, herstel, vaste goederen. of meube­ 
>> ~n ,an gelijke soort c1, weerde als 
,, de beschadigde, vernielde, oPge .• 
• ëisehte ot weggenomen goeilcre'n 
11 ëaubicdeu. 

» De :-urn,·nnr,ling v:111 ,tir aanltod 
,, moet door de rechtbank worden 
» goedgekeurd; daardoor ij3Ht de 
» eigendom van het gecd, waurvoor 
11 herstel wcrdaongevran~J,a.m tien 
• Staat over. 

,, Bij weigering van W\!gc den ge• 
• teisterde zal het aanbod, indien de 
» rechtbank de· weigering ol!I ge ... 
» reehlvaardigd oordeelt, al~ ann­ 
» vaard aanschouwd worden. (Arli• 
• kei V, wel nu !O April 19!0.) 
• Dit artikel is toepaudijk op de 

• door de Bel1ische or geallieerde 
» legers uitgevocrdeopvorder~111~n. 

• ÂaT. -'5. - De hoven en recht- 
• banken voor oorlog!l~chade bcpe- 
• len dé vergoedingen, verleend 
» krachtens · deze wet, door a(zon­ 
» derlijk aan te duiden, namelijk, 

. » de als herslel zonder •~derhe- 
• Ic«ging verleende vergoedin~en, 
• de vergocdinR•n tol 'hei,tel Hn 
11 wederbelcggin1 onderworr9tr, de 
» 111nvullende vergoedin~en to& 
• wederbelegRing, alsmede de , •• ~ 
• telde ,oorwa1r1len voo_r de we- 
• d,erbcleglng. • 

Teite ameadj par la Commi11laa, 1 Tekst door de COmml11ie gewij1igd. 

Alinia 1 . .:.... Comme ci•contre. 

Ali,iéa 2.-. Comme cl-contre. 

Alinéa 3, - En cas de refus du 
1inillré J•ofîre sera tenue pour accep­ 
tée si le tribunal juge que le re(,11 
n'•l!.P"' justifié. 

A lfoéa 4. - Le présent arlicle est 
upplicable 011::c dommages ri!1lt1 par 
application d, lu. loi du 14 ao~I 
181!1 iomplélee par l'arrttUoi d11 
4 001111917, ,•e/nli•1a11 loge1ne11/ d•• 
t,•oupei e11 ,m,rc/ae et e11 t'CJftlonue­ 
ment. ,,-i:nlz prt1talio111 mililairt1.' 

Au. 43. - Les cours et tribu­ 
naux de!I rlommagcs de guerre 
fixent les indemnités _accordér.a en· 
vertu 1ft la présente loi, en indi­ 
quant séparément, dans le disposifif 
de leur dkiäion, notamment les in­ 
demniléi accordées à litre de rl!pl­ 
ralion !la11s remploi, les indemnités 
de rêpara_lion 5oumiJe1 111 remp'oi, 
les iudenmilê.11 t:nmplémenhi"s de 
remploi e, ,..,.tuell,..,n1 k '"°"'""' , 
du Ha11tt1 1/lrihéu'.,, ..,,_ de 
Tartiel, 15, 1in,i,quc les condilioila. 
6de• pour le remploi ri I"'"' 1,, 
ÏfH11ct1. . 

lid 1, - Zooal• bfom•veu. 

Lid 2 - Zooa11 biemeveu. 

Lid 3. - W'aigcrl de getcislerde, 
dan wordl het aanbod geacht te zijn 
11nYaard, indien de rechthuuk oor­ 
deelt tlat de u,~igerir1g nicl gegrond 
is, 

Lid 4. - Dit artikel is von toe­ 
patsing;op de acl,ade, welke ia 1.11:rgotd 
bij toeprusingdtr wtt van 14 di,gu1- 
l11• 11187 aallgevuld door het bPIIHil• 
ll'el 0011 4 ,fog,.,111., 1917. betref• 
fende de i11kwflrlierit1f1 ,l-.rnp marsch 
en in k,mtonnehumt :ijm{e troepen 
en de militaire ver,rrekkingm. 

Au. '3, - De hoven en recht­ 
banken voor oorlegsschade bepalen 
de krachtens deze wet vrrlccndc 
verg iedingen ,loor in h,t beochik, 
luntlg,cle,dtevanlumne bedi,si119, af• 
zo1uterlijk aan le duiden, namelijk, 
de 11, herstel zonder wederbelegging 
verfcende vergoedingen, lie ver­ 
goedingeu lol herstel non weder• 
bde1H;În8 onderworpen, de ■an• 
vulleude verguedinPten lol weder• 
helé&ging ••, 100 noodig, h•I 6,d,·ag 
der ••·GCht••• arlitel 15 torgeh,Ïd, 
'eoor,eAollen, 1lline1le de gestelde 
.voor1\•ftartlen "oor de ,rederbele~- 
1ing·e,. ,oor de ooortcAolte11. · 
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Dl1p,o1ilion1 acluelle■• 
(Lo; du tO mal !Ult.) 

Au. 49. - Dan, les deux mois 
(arl. VI do la loi du 20 avril 19!0) 
de la décision définilive de la cour 
ou du tribunal des dommage• de 
guerre, il cal remis au bénéficiaire, 
par les soi111 du .\.lini1tre des Fj­ 
naneea, un titre du montant des 
indemnité, ,11ouée1 pat la déeision. 

· Le titre men lionne les conditions 
fixée• 11ar la Jéci.siou el par la loi 
pour le remploi eL J>our l~s u1nee1. 

ART. H!. - Le, indemnités défi­ 
nitive1 ou provisionnellea accordées 
l eli!rse de renaploi et les av1net'I 
aonl Pli¼'••• aux époque• fixée• p•r 
lu décllions du tribnnan dts 
domm11getde guerre, cunform,ment 
l l'article !5 ci-de1Su1, 

Cel article• élé remplacé par l'ar• 
ticle VII de la loi du !O avril 1910 
ainsi cnnçu : 
• .Le• tribunaux du dommages ,de 

guerre fiienl les 6poquca l partir 
d~squelln le, jugement, IÓnl exé• · 
cploitt& ~n co qui concerne ln in­ 
demhilés d6finili,e. 011 pro,ilion• 
nelln aeeordées l charge de rem­ 
ploi, conformément l l'article t5 · 
d.dei1a1. 

ÁH, flO. - Le, indemnité, ,onl 
pNMlacti,n d'an inWr4\tle • p. e, l 
pertlr da 1• J•!l•ier IIIO oa de la 
~la du dom •••• Il colllÎ-ei tol 
potl4riear l eelle dole. · 

Huldl1e bepalingen. 
(Wel van 11>' Mel 1919,) 

AIT • .&9. - Binnen lwce maanden 
(arl. VI der wet van 20 April 19!0) 
na de eindbealiHing VIII hol hor or 
de rechtbank voor oorlogssch1do 
wordt un den rechthebbende, door 
hd toedoen van den Mini!ltcr van 
Fin1nci~n, overh1ndigtÎ een ti(el 
van hel bedrag der -door de beslie­ 
lÎ~g verleende vergoedingen, 

De litel vermeldt de voorw111r­ 
den, door de btsliHinJ en door de 
wel gesldtl voor de wederbclegging 
en voor de voorscbouen, 

ART, S:I. - _De voorgoed of bij 
voorr11d verleende ,·ergoedin1en 
mil■ wederbele11ing en de voor• 
seheuen worden bet •• ld op de lljd­ 
llippen ,1slge1teld door de betli1- 
sin1eu der rechtbanken voor oor­ 
log11eh1de, o•ereenkom1llg boven- 
1l11n~e artikel UI. 

Dil arlikel word. vervangen door 
artikel VII der wel van to April 
19!0, luidende: 

Do rechtbanken voor oorlo11• 
,ch1de bepalen de tiJ,dslippen, to 
beginnen w11r·van de t.onniilen uit­ 
•oerb11r ~ijn wal be1rer1· do mil, 
wedcrbele1&ID1 ,. ovcreenkom1lii 
bovensl111nd irtikel lS ,oorgoed or 
bij vóorra1d ,crleende ,·ergoedin• 
1en; · 

Au. IO. - De ,e...,.di11ea 
·hr •••• ■ HDOD ialarnl ip ••• 
S 1, b. le reke■-■ 11a I lln•rl 
lttil o(. na de■ dat der N,lllck, 
iJidW iltae laia. werd toepbnelit. 

(l'I• 480. ] 

Projel de lol, 

( SS) 

• Aa,. 49. - Lonqu'il esl inter-' 
,. •enu une déei1.ion coul~ en force 
• de chose ju,sée, au sujet d'une in• 
• demuité de répar1Uon pour dei 
;, immeables ou des meubles donl le 
• remploi •!'• été ni agréé ni lmpoa6 · 
;, par le tribunal, il Hl dl!ivoé dans 
)Il. t,1 deux mois, au ben~firi■ire, urt· 
• ,1.ilre cóni'Î1l1at le 111onla11I de la 
• somme 11lribuée. L'époque el le 
• mede de palemenl de■ tllre, dt 
• celle n1lufe sont 6xê• 1>ar 1rr#.tt 
» roval. » 

"An. llO. -L'épocJUe~IJemode 
• tie -paiement tlea 1ommea allou~es 
• par déeieicn coulée en force de 
*·cho,c jugée l tilre d'jndem■iti do. 
•. répar11ion et d'indemnilé compie,. 
• menlaire de remploi rela!lvtmenl 
•· à dea bien, menbln 011 im111tubln. 
• pour letqnel1 le reu1plol .• élt. 
• agrH o,i imPi>llé per le tribuul 
•. ,ont llffl perir~é N>)'.11, • 

« An. 51. - Let i■d-•ilél do 
• répenlio■ _, pNMl•llni d'■n 

· • intn« de IJ p. e, l'ali à partir da · 
•• t• juYior llllli °" de Il d1l1 d■
• ••••••• li .••• ,.1-eî - · ••••••• 
• rieur à eell1 date. 

WelaoatwerP, 

« Aar • .&9. ~ Wanneer cene be­ 
" 11iS1iog, • die in kracht v1•1 ie­ 
,. wiJ1de is gegaan, werd @:egcveli 
• betreff'cnde eene vergne1lii1g tril 
• henlel voor Vl!lle goederen or 
n meubelen, w11rv1n de we,lerhe­ 
• leKging doee de recl!tb■nk noch 
» aangenomen noch opgelegd wercl, 
• wordl, binnen twee m11nden,i111 
• den rechthebheude een titel orge• 
• leverd, waorblj hel bedrag der 
• torgekende iom wordt nÎtge- 
• leld. Hel lljdslip en dè wijle Uli 
• betaling van IÓortgelijke titels 
• worden bij koninklijk besluit 
• vut1èsteld. • 
• AH, IIO, - Hel .lijdotlp en de 

• 'wijae ,an belalin~der bij in kracht 
• vau gew.ij1de gegane hesli15in1 
,. tor1ekende sommen 111 vëegoe­ 
,-dinR lol herstel en 11nT1dlende 
• ••rgoeding lol wederb,lrgging 
•. brtreft'ende roerende goederen of 
•· vaste 1oederen,. w~■rvOOr · .de 
• wederbel •• 1in1 door de recht;. 
• Lonk word ungeno,nen or opte• 
• ltgd, wordea bij koninklijk· be, 
• iluil 11,1 •• ,teid, • 

• ÀIT, U . .:_ De •• ,goedingen lol 
• benlel brenllff - internl op 
• ••• Il, h.- •• jun ••••• r 1.1 •• 

. • DDlri 11110 el 11■1f d.. .del•• 
• der iehacle, ill4llea dète na dlea 
• dat■m word ondergaan. 

Teite Îm1ildi par la CoaalNloa, 1 Teb\ door de Comml11ie 1ew1J&lgd. 

La Oommlaloll - le Nd.• 
<le la dlapoa!Uoa dn PNII• ft le 
.mablllen dl l'anlole 4e dl la lol 
4n 10 lllll 1818. 

La Oomml■IIÓJa p- Il Nd•l 
<le l'll1IAl!e IOdn pt'Ojlt dl lol n 
lt illllllU.,. dt l'art.lol• 6141 la lot 

ÁIT, IJl, 0ommt -Wtl. 

De OolllDIÏale M1' voor, de be­ 
~ 'VU /m OD""'°P Il VW• 
~-U'llk114edex'-na 
10 Ket ltll II l>ehondu. 

De Oommial. llaU voor, ani· 
kol lO 'VU bit _werp_ lil 
v....._ .,. 111'1:11<•1 118 der wn 
IIMhoncl&. 

A1T.llt.ZocN111b1erll"9111. 
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Dbptallloa1 1cluetlt1 . 

. (Lol dq 10 m111919.J 

Aar, 113. - L'époque et le mode 
du paiemenl sont, dans lu aulr•• 
cas, fixés par arrt!lé rorl, 

. Huldl1e bep1!la1ea, 
(Wel ,aa 10 Mel 1911.) 

Projet de lol. WellOntwerp. Teite ,mendli par la Coaai11lon. ) Tel.at d.tor 41 Co••luie 1ewJJll,cl. 

» Lea inden1nilé1 complémen- 
• l1ires de remploi produiaenl. le 
• même inlért!t i p■rlir de la date 
» filée par let décision■ des court 
» cl lribunaux de dommages de 
., 1uerre pour la délivrance de 
» lilre1. 

» Si le remploi Hl dójl effectué 
" 1u moment du jugement le tribu- 
• n■I fixer• la· dato • partir de la• 
• quelle l'intért!I commencera à 
n courir. n 

Au, ö3, - Htt tijd11ip en de 
wijze van bet■lin1 worden, in de 
o.verige gonllen, bij koninklijk be- 
sluit n1tgo1tefd. · 

Air. 33, - Abrogé, 
(Art. t du projel de Ioi.] 

• Aar. 74bl■,- Ne bénéficient pu 
» du Indemnités iccordéu par la 
• prr,enle loi, les sinislrös qui onl 
• réali,é dea bénáflcn de guerre, 
• tels qu'ils aont déÎinis par la loi du 
• 3 mare 1919, dans la me1ure où 
• ee1 béné~ees, déduction faile de 
• l'iiupc\t ~phial .cl exlr1ordin1ire 
•· prélevé de ce chtf, compensent la, 
• perle subie du fait de do_mmages. 
•. de guerre. 1t 

Aar. j, 

Le dernier alinéa.de l'artlcle -Ill el 
les arlicles f6 el ~5 de 11 loi du 
to mai 1919 sont abro1és, 

• De i,nvullende vergoedingen 
» van wederbelegging brengen een 
n gelijken inleresl op vanaf den 

· • ·datum, welke naar de beolissin- 
• gen der hoven en reehtbauken 
• voor oorlognchade wordt vast~ 
• gesteld lol het 10evercn der 
• tilels, 

• Indien de weder belegging reed, 
» i1 geschied op hel oogenbllk v_ao. 
» het vonnis, bepaalt de r,ehtb111lr. 
• op welken d11um de lnleresl 
n begint te loopen, » 

A■r. 113, - Ingetrokken, 
(Art, t van hel webonhrerp.) 

• Art. 74'1•. - Het ,Îenol nn de 
• bij dne wel toegekende vergoe- 
• dingen wordt oill1egd un de ge- 
• lei,terden, dieoorlogiwiiisten heb- 
• ben 11em■okt, 100111 zij bif~• .wel 
» van Il Muri t9l9 zijn omsehre­ 
• ven, in de mate waarirrdeze win-­ 
» sien, n1 aftrek der.uit dien hoofde 
» opgelegde bij1ond~re eu buîteuge-: 
• wone bela1tini; het we1ens oor .. 
• logsschade ondergaan verliet ver­ 
,, 1oedr.n." 

A■r. t. 

De 1lnl1linC1 vau artikel Ill en de 
artikelen 16 en KS der wet van.1O 
Mei 1!119 worden ingclrokkeu, 

Almio t. ~ (Oomme cl-contre), 

Alinio 3. - (Colilme •l•COlltre). 

La(lpmmllllon propoM le main· 
tl111 de l'&rtlole &8 de 11 lol, 

(Oomm1 cl-oontre), 

La OomnûNlon ~ le njet 
de oot utiole et le malntl111 dff 
llbpoaitlona dont .l'abrcsatlon Mt 
pi'opoNl."(Voir arlic/~• f5,f6 Il 63 
,!e/alfli d11 JO mai 1919. 

Lid 2, - (Zcoall hlll'Dev ••• ). 

--i.;,1 a: - (Zooall hlern1ven11), 

J>e Comm!Nle ■tait voor, U'tl· 
kei G3 der wit ta behouden, 

(Zoo4111 hlernevena), 

J>e Oommllllèotelt yoor, dit ar. 
WIil te VIT1rll'JIOl1 111 dl bepolln, 
ISIII, wurvu. dÓi latrelüin&' wordt 
aanpV?llllld, te b!ho1id111, (Zit dt 
orlikil,n 15, f6 ,,. 53 d,r wil""" 
fOM,i 1919. 
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Texte amende pu la Commi11ion. 1 Teht door de Comml11ie 11wljll1d. 

An.t. 

·L'article 70 de Ja loi 1ur les Coure 
el Tribunau. dOI dommage, d• 
guerro est comploté par la dispesi­ 
lion aui,ante : . 
• Le Roi peul· créer auprà doo 

tribunaux du re51orl do la Cour des 
dommage, de guerre de Gand, de■
Chambre■ 1péei1le1 ayant com~­ 
(ence pour connaitre des cau,es dool 
Ja préunte loi allribue la cono ••• 
nnee ••• lribun■ux de-dommago 
de Furne, et d'Ypres. Lee alrairn 
saront rcnvoy6o1 à - CbllDbrn 
par les Pré1idenll dea tribanau de 
Furaee èl d'Ypres, oùr la rêquiiilit11 
de commi•aire priodpal pNI dn­ 
dit1 tribunau,. • 

A>-T. 2. 

Artikel 70 der wel op de Honn en 
recbtballken • Yoor oorlogs1<hade 
wordt aangevuld door de yoJ11onde 
bepaling: 
. « De Koning k■n in do rechtban­ 
ken, bahoorende lol hel gebied van 
hel Hor voor oorlogsaehpdè le Gent, 
bij1ondere.Kamers oprichten, welke 
beYoegd 1ijn om kennis te nemen 
YID de uk.en, waarvan de kennis 
door deze wel wordt op11edra11en 
un de rechtbanken voor oorlogs­ 
schade le Veurne en te.Ieperon. De 
uken worden door de Voor1itters 
der. reehlbanten te Veurne en te 

- Ieperen naar die Kamen verweaen 
op vorderin1 no den hoofdoom­ 
mianria bij ge1e11de reebtbaoken. • 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
- . -- - -· - ···- ·•- ... 

VERGADERING \',\I'( i8 Jou rn20. 

Wetsontwerp 
tot verklaring en herziening der wet van 10 Mel 1919 op de 
vergoeding der schade wegens oorlogsgebeurtenissen (1). 

VERSLAG 
NAMENS OE COlUIISSIE VOOR DE OORLOGSSCHADE EN DE VERWOESTE 

GEWESTEN (2) UITGEBRACHT DOOH DEN HEER MECHELYNCK. 

MIJNE HEERRN, 

• Het ontwerp, aan de Kamer voorgelegd, heeft hoofdzakelijk ten doe], de 
bepalingen der wet van !O Mei Hlt9 betreffende de aanvullende vergoeding 
tot wederbelegging te wijzigen aanga,ncle twee voorname punten : 

J0 de gegevens, volgens dewelke die vergoeding wordt vastgesteld: 
~
0 de wijze en het tijdstip harer uit keering. 
In dit verslag worden zij niet dadelijk onderzocht; om de behandeling 

von het ontwerp te vergemakkelijken, volgt het de orde van de gewijzigde 
bepalingen. 

ARTIKBL 4. 

Volgens haar artikel 4, ·t0, is de wet van 10 Mei f919 niet toepasselijk op 
de schade, welke kan geregeld worden bij toepassing der wel van 14 Au­ 
gustus 1887, aangevuld door het besluit-wet van 4 Augustus t9l7, betref­ 
fende de inkwartiering der op marsch en in kantonnement zijnde troepen, 
en de militaire verstrekkingen. 

Het wetsontwerp brengt ceue uitzondering in dit beginsel. 
Eene :1a11 al'tikcl 27 tocgcvoeudc hrpaling heeft ten doel, op de opvorde­ 

ringen, gedaan door de Belgische of de grallit'erdc legers, mede toepasselijk 

(1.) Wetsontwerp, nr 450. 
(:-2) De Commissie, bestaat uit de heercn ~lechelynck, voorzitter, Colacrt én Galopin 

' ondervoorzitters, Carlicr en ~lahicu, sccretatissen, Buyl, Caueeuw, Claes, Cousot, 
Debunue, Dierkens, Drèze, Glorie, Hammau , Périquct en Vandrommc. 
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te maken de bevoegdheid, aan den Staat toegekend, om vaste of roerende 
goederen van gelijken aard of gelijke waarde als de beschadigde, vernielde, 
opgevorderde of ontnomen goederen, bij wijze van herstel aan den béna­ 
deelde aan te bieden. 

Ingevolge deze uitbreiding voegt het ontwerp de woorden: « onvermiu­ 
derd de bepaling vermeld bij artikel 27 u toc aan het hoofd van artikel 4. 

ARTIKEL 15. 

Artikel 13 der wet van iO Mei -f919 bepaalt den grondslag van de vergoe­ 
ding tot herstel. Ilet artikel is algemeen, het is van toepassing op elke schade 
toegebracht aan roerende en vaste goederen. 

Het ontwerp maakt een onderscheid tussehen deze twee soorten van 
schade: hel beperkt Artikel 15 tol de vaste goederen en voegt daartoe boven­ 
aan het artikel de volgende woorden : cc ln _zake vaste goederen». 

Hel herstel van de schade' aan roerende ~oederen maakt. het voorwerp 
uit van cene nieuwe bepaling; artikel 18, liet {, luidt ; cc Wat de roerende 
goederen hetrdl, wordt ile schade hersteld in de mate van het geleden ver­ 
lies, geschat op i Augustus -19-14. Evenwel voor meubelen of producten, 
welke na dezen datum gekocht werden, wordt de schatting der schade 
§!edaan ,·olgens den aankoopprijs of de vooi·thr1•11gingskosttn, indien clczc 
kunnen vastgesteld worden )>. Deze bepaling strookt met het eerste lid van 
artikel i?;; zij brengt in den algemeen en regel slechts ecnc wijziging, 
bestemd om de schauing der schade le vergtmakkclijken; de schatting zal 
niet voor elk der voorwerpen afznnderbjk, maar voor het geheel vau het 
geleden verlies plaats hebben. Deze wijze vau schatting was niet uitgesloten 
door de hewoorrliugeu van artikel 15; het scheen nuttig, dit op uitdrukke­ 
lijke wijze te vermelden in de wel ten einde moeilijkheden van verklaring 
te vermijden, 

Artikel t8, lid I, van het ontwerp voorziet niet de toepassing, in roerende 
zaken, von lid 2 en lid 5 van artikel -15 der wet van iO Mei ·19-19. 
Volgens lid 2 zal cr rekening g~houdcn worden met de waardevermeer­ 

dering wegens den uatuurhjken aangroei of de natuurlijke vei-mindering op 
den dag, waarop het feit, dat tot herstel aanleiding geeft, .zich voordeed, 
wanneer de goederen een eerste ma.il werden vernield of beschadigd, daar­ 
na hcropgericht of hersteld e·1 later opnieuw vernietigd of beschadigd wer­ 
den, dan beg rij pt, naar luid van lid 1, het herstel, waartoe zij aanleiding 
geven de kosten veroorzaakt door de eerste herstelling of heroprichting 
daarvan. 
Eenc roerende zaak kan, evengoed als een« onroerende. tergevolge van 

natuurlijke oor zaken in waarde gestegen of_gcdaald zijn tusschen f Augustus 
i9J4 en den dug waarop de schade werd lo<'gehracht; zij kan, even goed als 
eenc onroerende zaak, een eerste maal gedeeltelijk vernield of beschadigd, 
daarna hersteld of heropgerieht en later geheel of gedeeltelijk vernield 
geweest zijn. 

Er bestaat dus geene reden om niet, voor roerende goederen, de alinea's 
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2 en 3 van artikel 15 toe te passcn , de Commissie steil voor, deze toepassing 
te vermelden door eene uitdrukkelijke bepaling. 

De wet van iO M,·i 19i9 maakt eene noodzakelijk onderscheid tusschcn de 
veraoedinaen tol herstel en de vcruocdiuuen lot wederbeleaeina : zij rezelt t> n ;-, n ~" :::, n 
deze door gunsch verschillende bepnlingcn ; om dit stelsel le handhaven 
stelt de Commissie voo r, liet 1ste lid af Le scheiden van artikel f 8 en een nieuw 
artikel 15bis daarvan te maken. 

ARTIKEL -14. 

Artik«] i4 werd in dl' w et van i9f9 opgenomen bij de behartdeling in de 
Kamer , het verleent eenc bijzondere vergoeding aan den geteisterde die, 
naar aanleiding vau de veruorzaakte schade, verplicht werd zijne woning te 
verlaten. 

De bij dit artikel voorziene schade is die, waarvan de wet van 10 Mei f919 
het herstel verzekert en welke zij in arl ik el '2 bepaalt. 
· Ten einde de uitcenloopendc beoor deellngcn , waarop in de Memorie van 
Toelichting wordt gewezen, voortaan Ic vermijden, stelt het ontwerp voor, 
de woorden <c ten gevolge van de schade » te vervangen door : cc ten gevolge 
van eeu der maatregelen of een der feiten bepaald bij artikel 2 dezerwet. >> 

In het eerste lid van artikel !4 wordt slechts het verlaten van de woning 
voorzien; de bijzondere vergoeding wordt niettemin verleend zoo voor de 
meubelen als voor het vast goed; dientengevolge stelt het ontwerp voor, 
<< het verlaten dei· meubelen » in den tekst le vermelden. 

De Commissie hedt deze twee wijzigingen aangenomen. 

2. Het ontwerp van de Rq~crring beperkt de waarde, naar welke de 
j.1arlijkschc vel'goeding van :1 t. h wordt berekend; in ge_cn geval kan zij 
worden -hcrekcnd naar cenc waarde van meer dan 30,000 frank voor de 
vaste goederen en, voor de meubelen, naar eene hoogerc waarde dan die 
van het stolfccrend huisraad, hetwelk volstrekt onontbeerlijk is tol het 
hcwoucu en mei uitsluiting de voorwaarden, koopwaren, kunstvoorwerpen, 
verznmelingun, enz , 

De Commissie betuigde hare instemming met de eerste· beperking; deze 
strookt met de gedachte, waaruit de bepaling werd geboren : de geteisterde 
die, naar aankiding , au oorlogsleiteu, uit zijne woning werd verjaagd, kon, 
naar luid van de Memorie van Toelichting, zich tijdens de oorlogsverrich­ 
tiugcn tevreden stellen mel ce ne nederige woning. 

Ik t wccdc beperking gaf a.mlciding lut bezwaren gegrond op de moei" 
lijkhedeu harer toepassing. 
Zoou!s het uutwerp doet voor de vaste goederen, stelt de Commissie voor, 

een uauwkeurigcijfer voor de meubelen le bepalen. Leden deden opmerken 
dal uit onderzoekingen, ingesteld in verscheidene deelen vau het land, bleek 
dat, over hel algemeen, de waarde der meubelen schommelt tusschen de helft 
en de drie \'Îerden der waarde van het bewoonde vast goed. Rekeni11g hou­ 
dend niet de beweegredenen, welke de Rcgecring er toe brachten, eene 
nieuwe bcpuling voor te dragen, stelt de Commissie voor, hel cijfer, waarop 



[ Nr 480. ] ( 4 ) 

tie hîjzondere vergoeding van ?$ t •. h .• naar luid van artikel f 4, wordt 
berekend, cens mor al te bepalen op de helft der waarde van het bewoonde 
vasl goed. 

5. Het derde lid van het voorgestelde artikel bepaalt den duur, gedurende 
welken de vergoeding zal verkend ·worden; zij begint te loopen vanaf den 
<lag waarop de schade wordt toegebracht; zij eindigt wanneer deze is her­ 
steld en kan nooit worden toegekend voor eene tijdruimte na 51 Decem­ 
ber i9t9; deze datum komt overeen met dezen van t Januari f920 bepaald 
bij artikel ~O voor het loepen van (le interesten der vergoeding tot herstel. 

4. Het laatste lid legt aan den geteisterde de verplichting op, te bewijzen 
dat hij uitgaven heeft gedaan om elders te wonen; de Memorie van Toe­ 
lichting doet opmerken, tot wettiging van dien maatregel, dal de vergoe­ 
ding aan den benadeelde enkel verleend wordt omdat hij verplicht werd 
eene andere woning te zoeken or zich andere meubelen aan te schaffen; het 
zou dus onlogisch zijn, voegt zij er bij. ze toe te kennen aan hem die koste­ 
loos wonenkan. 
Indien de geteisterde, al werd hij kosteloos ~ehuisvest1 verplicht was 

andere meubelen, linnen, klccdingstukkcn aan te koopen, is de vergoeding 
verschuldigd naar hel bedrag dezer uitgave, zonder dal de waarde, naar 
welke de ö t.h. worden berekend, i11 welk geval ook de hierboven bepaalde 
gre11zc11 moge overschrijden. · 

AnT1KKL 18 VAN IIET ONTWERP (Artikelen Hi, ·17, 18 en t9 der wet van 
tn .Mei J9l9). 

Ten einde den wederopbouw van het land le bevorderen, laat de wet van 
·10 Mei 1919 aan de rechtbanken toe, zoogcnaarnde aanvullende vergoedin­ 
gen tot wcderbelegging te vcrlecnen. 

Ilet recht op die vergoeding is niet zoo volstrekt als hel. recht op de ver­ 
goeding lol herstel. 

Door de wet worden daartoe voor de vaste goede1·en vereischten gesteld, 
wat bel reft de wijze van uitvoering: voor de roerende goederen verleent zij 
ze slechts in de gevallen en binnen de grenzen bepaald bij de artiken -l8 
Cil 19:. 80Ye11dieu machtigt zij - art. 17 - de rechtba11kcn voor oorlogs­ 
schade, mits sommige waarborgen - eensluidende besluitschriften van den 
Staatscommissaris en eenparigheid van de leden der rechtbank - om de 
vergoeding niet toe le staan of ze te doen afhangen van de verKoeding lot 
hcrsu 1. De overwegingen, waarop <le rechtbanken moelen steunen bij hunne 
uitspraak, zijn in de wel gcschreve11 : cc Door de rcchtl,n.nk_, zoo luidt arti­ 
kel 17, worden zoo wel de rechtmatige belangen van den rechthebbende ais 
hel algemeen belang e11 de gewestelijke evenals de algemeene toestanden 
van hl'l economisch leven in aanmerking genomen. >> 

2° De toepassing van de wcdcrbdeggi11g, in roerende zaken, heeft, zoo 
wordt i11 de Memorie van Toclichtiug gèschreve11, aanleiding gcgevrn tot 
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blijkbare misbruiken; het ontwerp stelt voor, die misbruiken le keer te gaan 
door de bepalingen van een nie-uw artikel 18, bestemd om die van de arti­ 
kelen t8 en i9 der wet van 10 Mei J9i9 te vervangen. Hier volgt de uiteen­ 
zetting daarvan : 

11. Artikel j8 der wel van fO Mei 1919 verleent de wedcrhelegging voor 
de grondstoffen, afgewerkte producten eu in magazijn zijnde koopwaren, 
derwijze dat de onderneming normaal in bedrijf kan genomen worden 
gedurende een tijdperk dat niet zes maanden mag overschrijden. 

Het ontwerp trekt deze bepaling in niet op uitdrukkelijke wijze, doch 
door de grondstoffen, afgewerkte producten en in magazijn zijnde koopwa­ 
ren niet meer le vermelden in de nieuwe bepalingen van artikel 18. 

B. Artikel 19 der wel van 1919 laat de wederbelegging zonder beperking 
toe: i0 voor de nijverheids-, handels- of landbouwwerktuigen en 2° voor de 
meubelen dienende tot het drijven van handel of het uitoefenen van een 
beroep. 
Het ontwerp laat de wederbclegging toe alleen voor het geval dat de weg­ 

neming, de vernieling or de opvordering aan de onderneming of aan het 
bedrijf of aan een hunner afdeclingcn een verlies van ten minste :2N t. h. van 
hunne veurtbrengiugsmiddelen deed ondergaan. 

C. Het huidig artikel ·i9, 2°, voorziet de wcderbelegging voor het vee, de 
meststoffen, zaden, oogsten, levende planten, boomcn, struiken en allerlei 
producten noodig tot tie herneming van den akkerbouw. 

Volgens hel nieuw artikel 18, zijn er, op dat gebied, drie groepen van 
geteisterden : tot de eerste groep behooren de geteisterden van de gemeen­ 
ten der eerste vuurlinie; tol de tweede, clic van de gemeenten welke gedu­ 

-rende len minste één jaar· begrepen waren in het cruppengebied , tot de 
derde, die van al de overige gemeenten van het land. 

Voor de eerste groep wordt de bestaande rrgeling behouden; voor de 
tweede wordt de werlerbelegging beperkt tot het vee; in de derde wordt 
de wederbelcgging mor het landbouwbedrijf volkomen afgeschaft. 

D. Eindelijk verleent artikel {91 4°, der wet van i9t~ aan den geteis­ 
terde de wederbclegging voor hel stofleerend huisraad, het linnen, de per­ 
soonlijke k lccdingstukkeu, met uitsluiting van elk voorwerp van kunst of 
weelde. 

Volgens het ontwerp wordt de wedcrbclegging niet meer toegestaan voor 
de meubelen, het linnen en de persoonlijke kleedingstukken, waarvan het 
aantal en de hoeveelheid of de hoedanigheid overtreffen, welke in verhou­ 
ding staat melde samenstelling van het gezin. 

5. Het onderzoek van deze nieuwe bepalingen heeft aan dè Commissie 
aanleiding gegeven tot talrijke aanmerkingen. 

Waarom dient elke wcderbcleggtng voor de grondstoffen en koopwaren 
le worden afgeschaft? De vastgestelde misbruiken wettigen eene volstrekte 
afschufliug niet, 
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Waarom moet, wat de werklui gen bel relt, hel verlies in aanmerking 
worden genomen slechts lol een bedrag van 2;S t. h. veeleer dan 20 t. h., 
eenerzijds, 30 of zelfs i>O t. h. anderzijds? 

Waarom dient de wederbelegging le worden beperkt en zelfs afgeschaft 
voor den bewoner der gemeenten, die in 1914 werden overrompeld en ver­ 
nield of wel bij den laatsten aanval ontruimd en vernield, of ook nog voor 
hem, wier goederen werden vernield hij aanvallen van vliegtuigen builen 
de vuurlinie en het etappengebied P 

Volgens de samenstelling van het gezin alleen kan men noch de hoeveel­ 
heid, noch vooral de hoedauighciil van de meubelen en van hel linnen 
bepalen, wanrvoor de vergoeding tot wedcrbelcgging mag toegestaan 
worden. 

Is het anderzijds aannemelijk. dat cr, door den wil vau den wetgever, 
twee soorten geteisterden zouden zijn : die, aan wie, nadal zij de kans of de 
gunst hadden de uitkcering van hunne vergoedingen te bekomen, een meer 
gunstige wettelijke regeling ten goede komen zou, en de ongelukkigen, die 
tot nu toc niets bekomen hebben ? 

4. Overigens, de Memorie van Toelichting stelt vast dat de misbruiken 
door het samenstel bepalingen van de wet van !0 Mei ·19 HJ kunnen verme­ 
den worden, doch dat de Hechtbnnken niet altijd gebruik maakten van de 
rechten welke zij hun toekent. 

De Commissie heeft zich met deze laatste beschouwing vcreenigd; zij was 
vau mecniug dal men, in plaats van de wederbelegging op algemeene wijze 
te beperken, de bepalingen, welke aan tie rechtbanken toelaten de mishrui­ 
ken &e vermijden, diende nader te omschrijven. 

Artikel i7 machtigt de rechtbankeu.de wederbelegging te weigeren. Deze 
bepaling is algemeen; echter, volgens de plaats welke haar in de wet is. 
toegekend, schijnt zij te moeten samengaan met <le wederbclcgging voor 
vaste goederen, en, omdat artikel f7 in de artikelen !8 en 19 niet opnieuw 
vermeld wordt, wanneer zulks wel met artikel HS geschiedt, kan men mee­ 
nen dat het niet van toepassing was op de we.lerbelcggiug voor roerende 
goederen. 

Om deze verkeerde uitlegging te vermijden, stelt de Commissie voor, de 
toepassing van artikel i7 in de artikelen t8 en 19 uitdrukkelijk te vermelden. 

;J. Artikel f 7 schijnt op al te volstrekte wijze uitgelegd te zijn geworden; 
de rechter zou _slechts liet recht hebben de wcdcrbelcgging te verleenen or 
te weigeren, en niet ze te beperken; daar hij het recht bezit ze voor het 
geheel te weigeren, kan hij, ingevolge de algcmecue regelen, ze, zoo noodig, 
voor slechts een gedeelte weigeren. 

De Commissie steil voor, den tekst van artikel l7, 1°, in dezen zin aan te 
vullen; de rechter zal de wederbelegging verleenen, hij zal ze voor hel 
geheel of slechts voor een gedeelte weigeren; hij zal, zooals hij artikel -17 
wordt bepaald, bij zijne uitspraak zoowel de rcchunatige belangen van den 
rechthebbende i11 acht nemen als het algemeen belang, en dienvolgens, 
zoo noodig, de verrijking welke uit de wedcrbeleggiug zou kunnen voorl •• 
vloeien. 
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6. De aangewezen misbruiken deden zich vooral blijken naar aanleiding 
van artikel 18 der wet van iO Mei rn 19. Deze bepaling heeft ten doel, de 
herneming van het normaal bedrijf toe te laten; zij is toepasselijk op de 
nijverheidsondernemingen en op de handelsunderuemingen en om die reden 
vermeldt zij de grondstoffen, de afgewerkte producten en de in magazijn 

· zijnde koopwaren; wat de wederoprichting betreft, zijn de grondstoffen 
noodzakelijk voor de nijverheid en de koopwaren voor de handelszaken; de 
Commissie stelt voor, dit onderscheid in aanmerking te nemen in den tekst 
van artikel 18 en daarin tevens opnieuw mcldiug te maken van het recht dat 
de rechter heeft om de wederhelcgging te verlcenen of te weigeren voor 
het geheel of voor een gedeelte. Zij stelt vunr, artikel 18 te doen luiden : 

<< Het eerste lid, de laatste twee alinea's van artikel Hi en artikel 17 zijn 
toepasselijk op het weder lol stand brengen van de grondstoffen in de nijver­ 
heidsondernemingen en van de koopwaren in de handelsondernemingen; dit 
geldt echter alleen voor de hoeveelheden, door de rechtbank bepnald in elke 
zaak, welke onontbeerlijk zijn om de onderneming opnieuw in gang te 
zetten. » 

7. De Commissie stelt voor , artikel i9 der wet van 19 Mei i 919 le behou­ 
den, mits daarin wordt-vermeld dal artikel l 7 van toepassing is. 

ÀRTIIŒL ,l9 VAN IIET ONTWERP, 

Artikel 19 van het ontwerp bepaalt dat de rechtbanken voor oorlogs­ 
schade vaststellen op welke voorwuardeu de wederbclegging geschiedt. 

Deze bepaling strookt met de algerneenc beginselen der wet van 10 Mei 
19-19; het kan zijn nut hebben, dit in de wet te doen opnemen; doch de 
plaats daarvan i~ in artikel rn, dut de algcme<•ne regelen betreffende de 
wederbelegging vaststelt. 

De Commissie steil voor, die bepaling in artikel H> op te nemen, zoodat 
zîj het voorlaatste lid daarvan uitmaakt. 

ARTIKEL 27. 

Het ontwerp machtigt den Staat, de geteisterden in gelijke waarde te 
betalen, wanneer deze cenige schade geleden hebben, welke kan hersteld 
worden krach lens de wet van 14 Augustus 1887, aangevuld door het besluit­ 
wet van 4 Augustus f 917 op de militaire verstrekkingen. 

ARTIKEL 45. 

Het ontwerp wijzigt hel artikel om het in overeenstemming te brengen 
met de wet van 2G April 1920, waarbij de reeksen van schade, voorzien bij 
artikel 20 van het besluit-wel van 24 October 191.8, worden afgeschaft. 

De Commissie stelt voor; de bepaling betreffende de voorschotten, die de 
rechtbanken kunnen verleen en krachtens artikel Hi van de wel, c11 waar­ 
v1111 de intrek ki11g door geen enkele reden wordt gewettigd, opnieuw in 
artikel 43 op te nemen. 
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ARTJKICLBN 49 EN Ö0 VAN IIKT ONTWERP, 49 EN ~"2 DER WKT VAN {Q l\11u 19{9. 

i. Bij de artikelen 49 en ?,O wijzigt het ontwerp de wijze van betaling der 
vergoedingen toegestaan mits wcderucleggi11g en der aanvullende vergoe- 
dingen tot werlerbclegging. · 

Het is noodig , het stelsel der wet van tO Mei 1919 op dit gebied in herin­ 
nering te brengen. 

Binnen twee maanden na de eindbeslissing van het Hof of van de ·Recht­ 
bank voor oorlogsschade ontvangt elke geteisterde een titel, waarbij is vast­ 
gesteld het bedrag van de vergoedingen die hein toegekend zijn : voorgoed 
of hij voorraad verleende vergoedingen, vergoedingen lot herstel, aanvul­ 
lende vergoedingen tot wederbclegging, voorschotten wegens ouderdom. 
De titel vermeldt de voorwaarden, door de beslissing of door de wet gesteld 
voor de wederbelegging en voor de voorschotten, artikel 49. 

De titel brengt interest op, artikel llO. 
Hij is op naam, artikel ~I. 

2. Na het ovediancligen van den titel te hebben voorgeschreven, regelt 
de wel de betaling daarvan; 

Geldt het eeue vergoeding toegestaan zonder verplichte wcderbelegging , 
dan worden het tijdstip en de wijze van betaling gc1·egeld bij koninklijk 
besluit, artikel f)3. 
Is de wcderbelcgging integendeel verplicht, dan wordt de betaling van 

den titel gedaan door den Staat op de tijdstippen bepaald bij beslissing van 
de Rechtbank, artikel 5~. 

Deze laatste bepaling is i11 verband met de bepalingen, welke aan de 
rechtbanken voorschrijven te bepalen binnen welke tijdruimten hel goed 
moet wedcropgericht worden - tijdruimte welke de geteisterde op straffe 
van vervallenverklaring moet in aclit ncmen.arrikel 23 - en te bepalen, met 
inachtneming van de voorwaarden opgelegd .voor de wederbclegging, op 
welke tijdstippen de vergoedingen moeten betaald worden, artikel !~, 
slotalinea. 

5. Volgens het ontwerp wordt artikel 49 beperkt tot de vergoedingen 
· toegestaan zonder verplichte wedcruelc~ging. 

Wanneer er wederbelcggiug is naar luid van artikel öO van het ontwerp, 
worden het tijdstip en de wijze van uitbetaling van de toegekende sommen 
bij koninklijk besluit geregeld; als gevolg daarvan doet het ontwerp de 
slotalinea van artikel f 5 wegvallen. 

De Memorie van Toelichting verklaart deze wijziging door den toestand 
van 's Lands financiën; de Hegeering, zoo luidt het.rnoet , volgens de omstan­ 
digheden, liet cijfer der uitkeeriugcn in geld kunnen verhoogen of vermin­ 
deren. 

Het is de terugkeer naar hel stelsel van artikel 12 van liet ontwerp , in ge­ 
diend door de Hegeering op H December 1918 : << De Regeering zal, Lij 
koninklijk besluit en volgens de linaucieele mogelijkheden, de betalingster­ 
mijnen bepalen zoowel van de bij voorbaat te verleeuen vergoedingen als 
van de eindvergoedingen. n 
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De Kamer heeft dit stelsel behouden, zooals wij even zegden, wanneer er 
geene verplichting tot wederbelegging is ( art. 55); zij heeft het verworpen 
in geval van wederbelcgging (art. ~:2, wet van !O Mei t919). 

<, De wederbetegging, zegt het verslag van de Midilenafdeding (zittings­ 
jaar J9f8-t919), moet gedaan worden· hiuuen termijnen vastgesteld door 
het vonnis dat de vergoeding vaststelt; deze voorwaarde, door de wet aan 
de geteisterden opgelegd, brengt voor den Staat de verplichting mede, ter 
beschikking van den geteisterde te stellen de sommen, die noodig zijn om 
zijne verplichting te kunnen volbrengen; de vergoedingen verleend om 
wederbelegrl te worden zullen uitgekeerd worden op de tijdstippen vastge­ 
steld door de beslissingen der rechtbanken voor oorlogsschade. » De schul­ 
denaar moet er voor zorgen dat hij zijne schuld kan betalen. 

Deze beschouwing is thans even gegrcrnd als een jaar geleden; zij heeft 
de Commissie er toe gebracht, niet in te stemmen met artikel :iO, en aan de 
Kamer voor te stellen, de artikelen 4H, ~~ en ö5 der wet van 10 Mei 19{9 te 
behouden. 

ARTIKBL ~2 VAN HET ONTWBRP, 50 DER WIT _VAN 10 M1u 1919. 

Hel ontwerp behoudt het beginsel van de wet van 10 l\lei -t9!9; interesten 
zijn verschuldigd voor de vergoedingen vanaf 1 Januari 1910 of vanaf den 
datum der schade, indien deze na dien datum werd toegebracht. 

Krachtens dit beginsel zijn de interesten op de vergoedingen tot. weder­ 
belegging slechts verschuldigd vanaf den dag, waarop de geteisterde de 
sommen lot wederbelegging heeft gestort; de alinea's 2 en 5 bepalen in dien 
zin de beteekenis van de wel. 

ARTIKEL 74his. 

Artikel 74bis voert ecne vergelijking in van de winsten, door den geteis­ 
terde tijdens den oorlog gemaakt, en van het verlies dat bij als oorlogs­ 
schade onderging. 

Enkele leden van de Commissie hebben de bepaling bestreden; zij meeneu 
dat zij twee soorten van oorlogswoekeraars schept en aan degenen, die oor­ 
logsschade hebben geleden, eeue bijzondere belasting oplegt. 

Een lid stelt voor, de vergelijking slechts aan te nemen voor een gedeelte 
der gemaakte winsten; hij heeft aan de Commissie den volgenden tekst 
voorgelegd: (< Worden afgetrokken van de vergoedingen toegekend aan den 
geteisterde die oorlogswinsten heeft gemaakt, zooals die zijn omschreven in 
de wet van ;j Maart f9{9 : ! 0 de bijzondere belasting bepaald door deze wet; 
2• dertig ten honderd van het zuiver bedrag van deze winsten. » 

Het voorstel werd verworpen met acht stemmen tegen eene en eene ont­ 
houding. 

De Commissie heeft artikel 7,(bls van het ontwerp aangenomen met vijf 
stemmen tegen vier; een lid heeft zich onthouden. 
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ARTIKU 2 van het ontwerp. 

Dil artikel heeft ten doel, drie bepalingen in te trekken; de Commissie 
stelt aan de Kamer voor, ze te handhaven. 

Het verslag wijst, l,ij de bovenstaande behandeling der artikelen 49 en 50 
van hel ontwerp, op de redenen daarvan, wal betreft tie slotalinea van arti­ 
kel rn en wal betreft arlikd 55. 

Mel hel oog op het herstel van al de gedeelten de" lands, eischt artikel f 6 
der wet van iO lïei ·1919 de wcderbelcgging der vaste goederen in de 
gemeenten door middel van vaste goederen die dezeldc bestemming of eene 
dergelijke bestemming hebben. 

De maatregel gaf aanleiding tol klachten en, ten einde dil te verhelpen, 
wordt door het ontwerp de intrekking van artikel f6_ voorgesteld. 

Naai· het oordeel van ile Commissie, moet echter bedoeld artikel nood­ 
zakelijkerwijs worden gehandhaafd voor den wederopbouw der verwoeste 
si reken; het recht, door het tweede lid van artikel f 6 toegekend aan de 
rechtbank, laat overigens toe, deze regeling naar de gewenschtc schikkingen 
uit te voeren. 

BEPALING TOT AANVOLUNG \' AN ARTIKEL 70 DER WET OP .DR JJOVBN BN l\ECIITBANKEN 

VOOR OORLOOSSCUADR. 

Ten einde het herstel der oorlogsschade te bespoedigen, wordt, krachtens 
artikel 70 der samengeordende wet op de hoven en rechtbanken voor 
oorlogsschade, toegvlutcn, bij koninklijk besluit de bijzondere wijze van 
behandeling le regelen, waar hel gcdin~cn geldt, die voor de rechtbanken 
le Yeurne en Ieperen aanhangig zijn. 

Een lid heeft gewezen op de onmogelijkheid om het vereischte personeel 
aan te werven tot hel oprichten van een voldoende gelal kamers in ·de recht" 
banken te Veurne en Ieperen. 

Bedoeld lid heeft voorgesteld, in andere rechtbanken, welke werken bui­ 
ten de verwoeste streken, bijzondere kamers· op te richten 1 waarvan het 
personeel zou worden aangeworven ouder de personen die met den toe­ 
stand der verwoeste streken bekend zijn; deze kamers zouden inzonderheid 
belast zijn met de zaken welke bij de rechtbanken le Ieperen en Veurne 
worden anhangig gemaakt. Ten einde eenheid in de beslissingen te behou­ 
den, zouden deze kamers aangesloten worden bij de rechtbanken behoo­ 
rend tol het gebied van het Hof voor oorlogsschade te Gent, dat uitspraak 
doet in beroep over de vonnissen uitgesproken door de rechtbanken te 
Veurne en van Ieperen. 

Ile Commissie, liet eens zijnde met deze opmerkingen, steil de volgende 
bepaling voor : 

cc Artikel 70 der wel op de Hoven en llcchlba11ken voor- oorlogsschade 
wordt aangevuld door de volgende bepaling : · 

" De Koning kan in de rechtbanken, behoorende tot het gebied van het 
Hof voor oorlogsschade te Gent, bijzondere kamers oprichten, welke 
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bevoegd zijn. om kennis le nemen van de zaken, waarvan de kennis door 
deze wet wordt opgedragen aan de rechtbanken voor oorlogsschade te 
Veurne en te Ieperen. Dt: zaken worden door de Voorzitters der r eeht­ 
banken te Veurne en te Ieperen naar die kamers verwezen op vordering van 
den hoofdcommissaris bij gezegde rechtbanken. » 

ARTIKEL f9bis (wet van 20 April 1910). 

Artikd IV der wet van 20 April i920 heeft aan de wet van ·10 Mei -1919 
een artikel {9bis toegevoegd, luidende : « De Koning kan, op advies van den 
hoozereu raad voor oorloussehade coëfliciëuten per catezoriëen zoedereu n n , o .:> 
vaststellen, waarnaar de rechtscolleges voor oorlogsschade gehouden zijn 
het bedraz der vcrcoedinzcn voor wcderbeleaeiue te bepalen. >> ;, v n nu o 

Dit artikel gaf geen aanleiding lot debat in de Ko.mer; in den Senaat wer- 
den daarover aanmerkingen in't midden gebracht.waaruit schijnt le blijken 
dat het coëfficiënt, naar de meening van de Regcering, moel vastgesteld 

· worden op zulke wijze dat voor de wederbelegging eene vergoeding wordt 
opgelegd, welke lager is dan de som noodig om dezelve le bewerkstelligen. 

Leden van de Commissie hebben op de zwaarwichtige gevolgen van dezen 
maatregel de aandacht gevestigd. Zij gaven als voorbeeld de nijveraars van 
Roeselare aan, die, daags na het in werking treden van de wet van tO Mei 

. -1919, reeds ni hunne pogingen in 't werk stelden om hunne vernielde fabrie­ 
ken weder op te richten.De sommen, welke hun werden gevraagd, namelijk 
voor de nieuwe werktuigen welke zij zich moesten aanschaffen, waarcn zoo 
groot dat zij, alvorens de bestelling te doen, zich lot den Minister van Econo­ 
mische Zaken wendden, ten einde het bedrag te kennen van de vergoedingen 
hun dooi· de wet toegekend. Namens den Minister werd hun geantwoord, 
dat de vergoeding voor wcderlegging hel herstel van het weggenomen mate­ 
rieel tegen den prijs van den dag voorzag: dat men hieromtrent niet onge­ 
rust behoefde te zijn, dal alles zou betaald worden. 

De toepassing van een beperk! wederbeleggingscoëllieiënl in den zin van 
de verklaringen, door de Regcering in den Senaat gedaan, zal aan de nij vc 
raars niet toelaten: de verbintenissen na te komen, welke zij hebben aangegaan 
op grond van den tekst der wet en van het antwoord van den .Minis!er. 

De vraagstukken, opgeworpen door de behandeling waartoe artikel t9•1s in 
de Commissie aanleiding gaf, kunnen aldus worden samengevat : 
Zullen de coëfficicntcn, welke de Rcgeering zal vaststellen Ler uitvoering 

van artikel 19"'", derwijze worden bepaald <lat zij met <le uitgave van herstel 
overeenkomen? 

Zullen zij beneden deze uitgave worden bepaald? 
Zullen zij gelden voor de reeds gedane wederbeleggingen ? 
Zullen zij het slechts zijn voor de wcderbeleggingen, welke nog moeten 

gedaan worden ? 
De leden, die de zaak hebben opgeworpen, behielden zich het recht voor, 

bij de behandeling ter Kamer uitleggingen le vragen over de toepassing van 
artikel 19bi. en, zoo noodig, een nieuwe l>cpali11g mor te stellen. 
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Het ontwerp ingediend op 9 Juli werd slechts rondgedeeld op t6 Juli; de 
Commissie heeft sedertdien verscheidene vergaderingen aan het onderzoek 
daarvan gewijd. 

Een lid van de Commissie heeft gevraagd, met het indienen van bel ver­ 
slag nog te wachten om het ontwerp nog grondiger te kunnen onderzoeken 
en de wijzigingen na te gaan, welke op andere punten zouden kunnen ge­ 
bracht worden in de wel van iO Md {Of 9. 

Doch de Kamer, door eene beslissing van 25 Juli, heeft de behandeling 
van het ontwerp op <le dagorde gebracht. Vandaag reeds legt de Commissie 
haar verslag neer om zich te houden aan de beslissing der Kamer en haar 
toe te laten, indien zij aldus besluit, de behandeling er vau aan te vatten in 
den loop der vergaderingen van deze week. 

Het verslag werd eenparig goedgekeurd door de aanwezige leden van de 
Commissie. 

De r oorsiuer- Verslaggever, 

A. MECHELYNCK. · 

- 


